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L’honorable Sheila Copps, c.p.
Vice-première ministre et
Ministre du Patrimoine canadien
Chambre des communes
Ottawa

Madame la Ministre,

Nous vous prions de bien vouloir présenter au Parlement le rapport de la Commission de la
fonction publique du Canada pour l’année financière 1995-1996.

Nous soumettons notre rapport au Parlement conformément aux dispositions de l’article 47
de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (chapitre P-33 des Lois révisées du Canada,
1985).

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de notre très haute considération.

La Présidente,

Ruth Hubbard

La Commissaire,

Ginette Stewart

La Commissaire,

Mary Gusella
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Énoncé de mission

 

Notre mandat
La Commission de la fonction publique du Canada est l’organisme
parlementaire chargé de la nomination de personnes qualifiées à des 

postes de la fonction publique et de la prestation de programmes 
de formation et de perfectionnement.

Notre mission
Assurer que la population du Canada soit servie par une fonction 

publique hautement compétente, non partisane et représentative de la 
société canadienne.

Nos objectifs
• Recruter et promouvoir en fonction du mérite;

• veiller à une dotation objective, équitable et transparente;
• assurer des processus impartiaux de recours et de revue;

• fournir des programmes de formation et de perfectionnement 
efficaces et conformes aux besoins;

• exercer du leadership et agir avec intégrité dans la gestion 
des ressources humaines; 

• faire preuve de cohésion et d’efficacité au sein de l’organisme.

Nos valeurs
• Intégrité dans nos actes;

• Qualité dans nos activités;

• Service à nos clients; 

• Respect envers nos clients et nos collègues.



3

R A P P O RT  A N N U E L  1 9 9 5 - 1 9 9 6

Table des matières

Introduction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .4

Transactions et affaires : 1995-1996  . . . . . . . . . . . .7
• Programmes et activités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .7
• Annexe  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .31

A. Recours – Cas pertinents  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .31
B. Demandes de congé prévues au 

paragraphe 33(3) de la Loi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .36
C.Rapport sur les activités en vertu des 

paragraphes 6(1) et 6(4) et de 
l'article 41 de la Loi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .37

Le renouvellement de la fonction publique : 
bilan et perspectives d'avenir (1981-1996)  . . . . . .47

L'essence d'une fonction publique 
professionnelle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .55

Relevés statistiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .59

Lexique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .73

La Commission d’un coup d’oeil  . . . . . . . . . . . . . .76

Les bureaux de la Commission  . . . . . . . . . . . . . . .78

Index  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .80



Un retour sur l'année écoulée nous permet de

constater l'émergence de deux messages clés :

• Une vision du nouveau rôle et de la nouvelle

structure de l'administration fédérale présentée dans

le discours du Trône ouvrant la deuxième session de

la présente législature et dans le Budget de 1996.

• L'élargissement et l'approfondissement de la portée

de la réforme de la fonction publique.

Ces deux messages, qui influent considérablement

sur la fonction publique professionnelle du Canada,

sont mis en œuvre au moment même où la fonction

publique est soumise à un important processus de

renouvellement et de rajeunissement.

Conformément à sa mission, qui consiste à assurer

que la population du Canada soit servie par une fonction

publique hautement compétente, non partisane et

représentative de la société canadienne, la Commission de

la fonction publique (CFP) contribuera à faire en sorte

que la réforme et le renouvellement soient couronnés

de succès.

Dans le présent rapport annuel, le renouvellement

de la fonction publique est abordé de trois points de

vue différents : en premier lieu, l'examen des activités

menées par la Commission au cours de l'année écoulée

met en lumière le défi de taille qui se pose à la fonction

publique sur le plan des ressources humaines, soit

l'administration du changement tout en poursuivant les

opérations courantes. Deuxièmement, une analyse

démographique de la fonction publique actuelle

permet de déterminer certains paramètres de base

fondamentaux dans le processus de renouvellement et

de rajeunissement des effectifs fédéraux à court et à

moyen terme. Enfin, en sa qualité d’agent du Parlement

chargé d’assurer l’observation du principe du mérite et

de la non-partisanerie, la Commission soulève certaines

questions fondamentales concernant le

«professionnalisme» de la fonction publique et montre

en quoi sa pérennité est essentielle.

 

Le passé récent
La réduction de la taille de la fonction publique

fédérale pratiquée l'an dernier a été la plus importante

à survenir en une année depuis 1981, lorsque les

Postes sont devenues une société d'État. Plus de 16 700

fonctionnaires nommés pour une durée indéterminée

ou près de 8 % de l'effectif permanent – soit deux fois

plus qu'au cours de l'exercice précédent – ont quitté la

fonction publique, motivés pour la plupart par les

mesures d'encouragement à la retraite et au départ

anticipés instituées par l'employeur à la suite du

Budget de 1995. Le taux de recrutement, qui en 1994-

1995 avait atteint son plus bas niveau en 50 ans, a

continué de diminuer; ainsi, en 1995-1996, moins de

1 300 employés et employées nommés pour une durée

indéterminée ont été recrutés à l'extérieur de la

fonction publique. Ces statistiques font ressortir un

défi fondamental sur le plan des ressources humaines,

lequel se révèle encore plus problématique quand on

considère les caractéristiques démographiques de la

fonction publique : il est absolument essentiel que

celle-ci centre ses efforts de recrutement sur la

recherche de nouveaux talents tout en réduisant la

taille de son effectif.

En raison de cet exode massif, rendu plus facile et

plus humain grâce aux mesures d'encouragement à la

retraite et au départ anticipés, la demande de

placements prévue dans le cadre du Système

d'administration des priorités de la Commission ne

s’est pas matérialisée. En réalité, le nombre de

fonctionnaires bénéficiant d'une priorité a diminué de
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32 %. Outre les programmes d'encouragement, au

mois de juillet 1995, l'employeur a mis en œuvre un

processus de remplacement qui permet aux

fonctionnaires touchés qui préfèrent demeurer dans la

fonction publique d'échanger leur poste avec d'autres

qui désirent partir. Plus de 1 100 échanges ont ainsi été

effectués au cours des 9 derniers mois de l'exercice.

Grâce à l'engagement des ministères à l'égard de

leurs fonctionnaires, ceux qui préféraient continuer à

travailler au sein de la fonction publique ont pu le faire

dans la très grande majorité des cas. Plus de 75 % des

emplois de remplacement ont été trouvés dans le

ministère des fonctionnaires touchés, tandis que plus

de 80 % des placements de bénéficiaires de priorité ont

été effectués dans le ministère d’attache de ces derniers.

Selon les données émanant des ministères, il appert

que les tendances de l’année dernière pourraient se

reproduire en 1996-1997. Cependant, il est difficile de

prévoir avec précision s’il y aura toujours autant de

débouchés pour répondre à la demande de placements.

La Commission continuera de surveiller soigneusement

ces tendances et d’aider les fonctionnaires relativement

à leur carrière.

À court terme
En ces temps de grand changement, la fonction

publique se doit de résoudre plusieurs problèmes

fondamentaux : il lui faut, notamment, veiller à

soutenir le moral et l'engagement des fonctionnaires

pendant cette période turbulente de même que

promouvoir, puis établir fermement, les valeurs et les

principes propres à une fonction publique

professionnelle à l'aube du 21e siècle.

Toutefois, un autre défi tout aussi fondamental et

crucial se pose à la fonction publique d'aujourd'hui,

soit le vieillissement de son effectif, en particulier aux

échelons supérieurs. D'ici l 'an 2005, 70 % des

membres du groupe de la direction seront en mesure

de prendre leur retraite, tout comme pourront le faire

45 % des cadres supérieurs qui relèvent d'eux et 35 %

des membres de la catégorie scientifique et

professionnelle. L'an dernier, la CFP, le Secrétariat du

Conseil du Trésor, le Bureau du Conseil privé et le

Centre canadien de gestion ont entrepris de relever

ensemble ce défi et ont mis sur pied un projet intitulé

La relève.

L'analyse démographique présentée au chapitre Le

renouvellement de la fonction publique : bilan et

perspectives d’avenir (1981-1996) fait ressortir deux

stratégies envisagées pour relever ces défis. La

première, dictée par les perspectives d’emploi fort

limitées à la fonction publique, consiste à mettre sur

pied des campagnes de recrutement très bien ciblées

dans le but d'attirer des diplômés d’université et des

professionnels possédant des compétences spécialisées,

ainsi que des cadres supérieurs. La deuxième stratégie

consiste à investir considérablement dans le reste de

l'effectif afin de s’assurer qu’il aura la compétence

voulue pour assumer de nouveaux rôles, ainsi qu’en

vue d’atteindre la mobilité souhaitable à l'intérieur de la

fonction publique et de l'étendre à d'autres secteurs.

Étant donné les réformes actuelles au sein de la

fonction publique, il est probable que l'on accordera

dorénavant plus d'importance à des compétences telles

que la capacité cognitive, la réflexion stratégique, la

vision et la direction du changement. Adapter la

culture pour favoriser l’apprentissage continu ainsi que

les investissements dans la formation et les possibilités

d’apprentissage deviendra aussi une véritable priorité.

La Commission de la fonction publique partage

l’opinion que le respect des valeurs et des principes

traditionnels a fait de la fonction publique du Canada

l'une des meilleures du monde. Elle estime aussi que

l'un des facteurs principaux de la «création d'un

gouvernement de qualité» consiste à amener les

fonctionnaires de demain à continuer de partager un

ensemble de valeurs, d'attitudes et de convictions

propres à la protection et à la promotion de l'intérêt

public.
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«Repenser le rôle de l’État 1»
La recherche de partenariats réunissant le

gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux

et le secteur privé dans le but de mieux servir les

Canadiens et les Canadiennes a déjà commencé.

Plusieurs ministères, notamment Agriculture et

Agroalimentaire Canada ainsi que Ressources naturelles

Canada, travaillent de concert avec des partenaires de

l'industrie et des gouvernements provinciaux pour

déterminer les priorités en matière de recherche et de

développement. Développement des ressources

humaines Canada, en collaboration avec le

gouvernement de l'Alberta, a entrepris un projet pilote

visant à réunir sous un même toit les services fournis

aux clients des organismes fédéraux et provinciaux.

Puis, dans le Budget de 1996, l'annonce de la création

de quatre nouveaux organismes responsables de la

gestion de la perception de l 'impôt, de la

réglementation des valeurs mobilières, des parcs et de

l'inspection des aliments est venue confirmer le début

proprement dit de l’expérience de diversification de la

prestation des services. 

Pour «créer un gouvernement de qualité», il faudra

optimiser l'efficience administrative et la valeur que les

Canadiens et les Canadiennes reconnaissent

traditionnellement à leurs institutions publiques. Outre

la création de la nouvelle fonction publique au moyen

des mesures de recrutement et d'investissement

appropriées, un autre défi vital devra être relevé à court

et à moyen terme, soit la préservation du caractère

professionnel et non partisan de la fonction publique.

Un tel professionnalisme se reconnaît à la capacité

de fournir au gouvernement en place des conseils

judicieux, fondés sur une réflexion objective et

impartiale concernant l'intérêt public à long terme,

d'exécuter loyalement les ordres du gouvernement

démocratiquement élu, d'appliquer la loi et d'agir avec

probité dans l'intérêt public. De plus, pour devenir

hautement compétente, une fonction publique

professionnelle doit être exempte de partialité, de

même que l'accès aux postes et aux promotions doit

être fondé sur le mérite.

En sa qualité d'organisme parlementaire investi de la

protection du mérite et de l’impartialité, la Commission

considère qu'elle a la responsabilité de rappeler à la

collectivité canadienne qu'une bureaucratie

professionnelle et institutionnalisée constitue un

élément essentiel du type de démocratie que nous

avons choisi, lequel se fonde sur celui du Parlement de

Westminster. Le dernier chapitre du présent rapport

annuel se propose d'élargir la discussion concernant

l'importance des valeurs fondamentales de démocratie,

d'éthique et de professionnalisme reconnues par la

fonction publique de même que la nécessité de les

préserver tout au long de la recherche de moyens plus

souples de gouverner le pays dans l’intérêt des

Canadiens et des Canadiennes. 

 

■

1 Repenser le rôle de l’État – Rapport d’étape, Bureau du Conseil privé, Ottawa (Ontario), 1996.



PROGRAMMES ET ACTIVITÉS
Dans son dernier rapport annuel, la Commission

de la fonction publique (CFP) affirmait que l'année

1994-1995 avait été synonyme de préparation à la mise

en œuvre de l'Examen des programmes et de la

réduction de la  ta i l le  de la  fonct ion publ ique

fédérale. En 1995-1996, alors que l'administration

publique fédérale commence à ressentir toutes les

répercussions de ces deux initiatives, la CFP a fait en

sorte que ses services et ses activités puissent répondre

aux besoins des ministères et des fonctionnaires

pendant cette période de transition.

Nominations
Alors que le contrôle de la dotation et la réduction

du nombre d’emplois au sein de la fonction publique

se sont poursuivis en 1995-1996, le nombre de

nominations à la fonction publique a diminué de 12 %,

passant de 169 790 en 1994-1995 à 149 344 en

1995-1996. Les nominations de fonctionnaires pour

une période déterminée et de personnel occasionnel

ont constitué environ 70 % de l’activité de dotation,

comparativement à 63 % au cours de l’exercice

précédent.

Le nombre de nominations de fonctionnaires pour

une durée indéterminée a diminué de 12 %, passant de

1 400 en 1994-1995 à 1 231 en 1995-1996. Le

nombre de nominations pour une période déterminée

a chuté de près d’un quart, passant de 39 100 en 1994-

1995 à 29 856 en 1995-1996. Une partie de la

diminution du nombre de nominations pour une

période déterminée peut être attribuable à la

substitution d’emplois occasionnels, dont le nombre

est passé de 15 822 en 1994-1995 à 23 571 en

1995-1996. Les nominations de personnel occasionnel

ont constitué 15,8 % de l’activité globale de dotation

en 1995-1996,  comparat ivement  à  9 ,3  % en

1994-1995.
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N. % N. % N. %

Nominations externes

• Durée indéterminée 2 444 1,6 1 400 0,8 1 231 0,8

• Période déterminée a 48 300 31,0 39 100 23,0 29 856 20,0

• Emploi occasionnel 155 0,1 15 822 9,3 23 571 15,8

Nominations internes

• Promotions 17 097 11,0 13 824 8,1 9 925 6,6

• Mutations et déploiements 30 907 19,9 30 332 17,9 19 829 13,3

- mutations 23 438 15,1 18 520 10,9 7 679 5,1

- déploiements 7 469 4,8 11 812 7,0 12 150 8,1

• Prorogations de nomination pour
une période déterminée 39 688 25,5 51 721 30,5 50 293 33,7

• Nominations intérimaires 17 085 11,0 17 591 10,4 14 639 9,8

Total b 155 676 100,0 169 790 100,0 149 344 100,0

a Avant juin 1993, la CFP ne recueillait pas d'information sur les nominations pour une période déterminée de moins de six mois. Il semble que même après cette date, elle n'ait
pas reçu tous les comptes rendus de ces nominations. Aux fins d'analyse, les chiffres pour les nominations pour une période déterminée ont été estimés à partir du Système de
rémunération de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b Le total de ce tableau diffère de celui des relevés statistiques parce qu'on a inclus le chiffre estimatif des nominations pour une période déterminée (voir la note ci-dessus), les
emplois occasionnels et les déploiements.

Nota : –  Les déploiements ont été adoptés en avril 1993 et les emplois occasionnels, en juin de la même année.

A Évolution des nominations

1993-1994 1994-1995 1995-1996



Au sein de la fonction publique, le nombre de

prorogations de nominations pour une période

déterminée a légèrement diminué, passant de 51 721

en 1994-1995 à 50 293 en 1995-1996. Tel qu’il est

indiqué à la page 47 du chapitre Le renouvellement de

la fonction publique : bilan et perspectives d’avenir

(1981-1996), le nombre de nominations, à des postes

pour une durée indéterminée, de fonctionnaires

nommés pour une période déterminée a diminué,

passant de 3 191 en 1994-1995 à 1 886 en 1995-1996.

Le nombre de promotions a chuté de 28 %, passant de

13 824 en 1994-1995 à 9 925 en 1995-1996. Enfin, le

nombre de mutations et de déploiements a baissé de

35 %, passant de 30 332 en 1994-1995 à 19 829 en

1995-1996.

Réaménagement des effectifs
En vertu de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique

(LEFP) et du Règlement sur l'emploi dans la fonction

publique (REFP), la CFP a la responsabilité législative de

l'administration des bénéficiaires de priorité. En outre,

la Commission appuie les efforts généraux de

réaménagement des effectifs du gouvernement en

voyant à l'administration de divers éléments de la

Directive sur le réaménagement des effectifs et en

travaillant avec le Secrétariat du Conseil du Trésor, les

syndicats, les ministères et les Comités conjoints d'aide

à l'adaptation à la prestation d'autres services comme le

programme de placement des remplaçants et les

services d'orientation en matière de reconversion

professionnelle. Au cours de 1995-1996, la

Commission a renforcé les divers mécanismes de

soutien des fonctionnaires et des gestionnaires touchés

par la restructuration gouvernementale – orientation

professionnelle, centre de ressources, ateliers à

l'intention des fonctionnaires et des gestionnaires

ministériels – et elle a créé avec d'autres employeurs

des réseaux de placement à l'extérieur. 

Administration des priorités
En 1995-1996, la CFP a continué de faire en sorte

que les personnes bénéficiaires d'une priorité aient

toutes les occasions de demeurer à l'emploi de la

fonction publique. Par exemple, elle a mis en œuvre

deux nouvelles dispositions de la LEFP afin d’aider les

ministères à gérer le réaménagement de leurs effectifs.

Grâce à ces dispositions, les ministères peuvent :

• accorder la priorité absolue de nomination à leur

propre personnel excédentaire;

• procéder à la nomination de leurs propres

fonctionnaires sans prendre en considération les

fonctionnaires prioritaires d’autres ministères si, en

embauchant un fonctionnaire prioritaire d’un autre

ministère, ils doivent déclarer un de leurs propres

fonctionnaires excédentaire pour pouvoir atteindre

leurs objectifs de réaménagement des effectifs.

Même si le nombre de nouveaux cas d'excédentaires

a été beaucoup plus élevé que la normale en

1995-1996 en raison de l'exercice d'examen des

programmes du gouvernement, le taux de placement

des fonctionnaires excédentaires a été encourageant. Le

nombre de fonctionnaires excédentaires dans le

Système d'administration des priorités de la CFP a

diminué de 32 % pour passer de 2 149 le 1er avril 1995 à

1 463 le 31 mars 1996. Cette diminution est due à

deux facteurs : une importante augmentation du

nombre de démissions de fonctionnaires excédentaires

comparativement à 1994-1995, lesquelles se sont

accompagnées de mesures d'encouragement au départ,

et une légère augmentation du placement des

fonctionnaires excédentaires à d'autres postes de la

fonction publique, dans 82 % des cas au sein de leur

ministère d'appartenance.

Services d'orientation en matière de 
reconversion professionnelle

En 1995-1996, la CFP a continué d'offrir des

services personnalisés pour compléter les services

offerts par les ministères. Mentionnons entre autres les

centres de ressources régionaux offrant de l’information

sur les possibilités d'emploi, une grande variété

d'instruments de planification de carrière autodirigés,

de l'information sur la mise sur pied d'une entreprise,

des services d'évaluation comme des tests d'aptitudes

R A P P O RT  A N N U E L  1 9 9 5 - 1 9 9 6

8



ou de langue, l'analyse des données du marché local de

la fonction publique, des ateliers et des symposiums

sur le réaménagement des effectifs et sur des questions

de réorientation professionnelle ainsi que

l'établissement de liens avec d'autres employeurs dans

divers centres au Canada. De plus, la CFP a donné

accès à des services d'orientation professionnelle et de

counseling psychologique à l'intention des cadres de

direction et des autres fonctionnaires, et elle a offert des

ateliers portant sur la gestion de carrière, la gestion du

stress ainsi que des ateliers spéciaux ayant pour thème

«Aider les intervenants et les intervenantes» pour les

spécialistes des ressources humaines.

La CFP a amorcé plusieurs autres mesures en

1995-1996 afin d'aider les fonctionnaires à traverser la

période de réaménagement des effectifs. Ces mesures

ont été adaptées afin de répondre aux besoins des

régions. En voici quelques exemples :

• Dans la région de la Capitale nationale (RCN) et à

Toronto, la Coopérative de crédit du service civil

limitée (CS CO-OP) en collaboration avec la CFP, a

présenté des séminaires gratuits portant sur la

planification financière et la planification de la

retraite au cours desquels ont été abordés des sujets

comme la planification de l'indemnité de départ, les

choix d'investissements et les questions fiscales. Plus

de 8 500 fonctionnaires ont assisté aux séminaires

qui se poursuivront en 1996-1997.

• Dans la RCN, la Banque Toronto Dominion, en

collaboration avec la CFP, a organisé des ateliers

conçus pour aider les fonctionnaires à mettre sur

pied une entreprise, à élaborer un plan d'entreprise

et à obtenir du financement; 250 fonctionnaires ont

ass is té  aux ate l iers  qui  se  poursuivront en

1996-1997.

• À Toronto, la CFP a contribué à la préparation de

séances d'information sur l ’entrepreneuriat,

organisées par le comité directeur du

réaménagement des effectifs du Conseil fédéral de

l’Ontario. De plus, la CFP a parrainé la présentation

d'un cours de deux jours de la Banque de

développement du Canada intitulé «Comment créer

son entreprise» à l'intention de tous les ministères.

• Des symposiums sur la reconversion professionnelle

ont été offerts aux fonctionnaires du Manitoba et du

nord-ouest de l'Ontario. Les symposiums «Prendre

sa carrière en main» offraient aux fonctionnaires aux

prises avec une transition dans leur milieu de travail

de l'information visant à les aider à prendre des

décisions concernant leur avenir. Ces séances

mettaient l'accent sur des questions comme de

l'information sur le marché de la main-d'œuvre, le

régime de retraite et ses possibilités d'application

dans le contexte actuel, la planification financière de

même que la gestion du stress et de la santé.

Un certain nombre de mesures visaient tout

particulièrement à venir en aide aux gestionnaires :

• La CFP a élaboré et présenté 9 ateliers sur

l'application efficace du processus visant à

déterminer l'ordre inverse du mérite à quelque 225

gestionnaires, spécialistes des ressources humaines

et représentants syndicaux à Thunder Bay, à

Winnipeg, à Saskatoon et à Regina.

• Des ateliers portant sur des façons d’aider les

fonctionnaires en période de réaménagement des

effectifs ont été offerts aux gestionnaires et aux

superviseurs du Manitoba et du nord-ouest de

l'Ontario.  

La CFP a vu à faciliter les liens entre les

fonctionnaires et des employeurs de l'extérieur :

• Des salons de l'emploi, coparrainés par la CFP et

d'autres ministères, tenus dans la RCN et à

Montréal, ont permis aux fonctionnaires touchés par

le réaménagement des effectifs de rencontrer des

employeurs du secteur privé ayant des besoins

d'embauche immédiats et futurs. De nombreux

fonctionnaires et employeurs ont participé aux

salons de l'emploi dans la RCN; environ 180

fonctionnaires ont trouvé du travail. À Montréal, le

salon de l'emploi a permis à 25 fonctionnaires de se

replacer dans le secteur privé.

• En Ontario de même que dans les régions de

l'Atlantique et de la Capitale nationale, la CFP a

offert de l'information aux fonctionnaires sur les
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possibilités d'emploi dans le secteur privé par le

truchement de mécanismes d'affichage des emplois

et de contacts ministériels. Comme les entreprises

avisent la CFP des possibilités d'emploi, un nombre

croissant de fonctionnaires trouvent à se placer dans

le secteur privé. Par exemple, Loto Atlantique a

réussi à doter un poste de gestion de cette manière

et, dans la RCN, CHOREO Systems INC. a doté un

poste de gestionnaire de projet des services

techniques.

• La Certified Advanced Technology Association, en

collaboration avec la CFP, a annoncé un nouveau

programme de parrainage, le «Programme de

gestionnaire certifié en technologie de pointe pour

les professionnels du gouvernement». Il s'agit d'un

programme de placement coopératif à l'intention des

fonctionnaires qui veulent se diriger vers des

emplois non techniques dans le secteur de la

technologie de pointe. Treize fonctionnaires ont posé

leur candidature au premier programme.

• La région centrale des Prairies a continué d'établir

des liens avec d'autres ordres de gouvernement

e n  v u e  d e  p r é p a r e r  d e s  d é p l a c e m e n t s

intergouvernementaux par l 'entremise du

programme Échanges Canada de la CFP et, au

Manitoba, du Programme interministériel de gestion

des carrières.

• Le Centre de ressources «AIDE-EMPLOI» de la CFP,

dans la RCN, permet aux fonctionnaires d'avoir

accès aux possibilités d'emploi grâce à divers médias

comme Internet, le Service de placement

électronique, la Banque d'emplois, le Canada

Employment Weekly et l'International Employment

Gazette. Le centre offre également des outils d'auto-

assistance allant de la rédaction de curriculum vitae

au lancement d'une entreprise. Depuis son

ouverture, en mai 1995, plus de 800 fonctionnaires

se sont prévalus des services du Centre.

Comités conjoints d'aide à l'adaptation
Un «Accord de principe concernant l'adaptation des

effectifs dans la fonction publique» a été signé par les

agents négociateurs, le Secrétariat du Conseil du Trésor

et les ministères le 30 mai 1995. Cet accord établit le

mandat et la composition du Comité directeur national

conjoint d'aide à l'adaptation de l'administration

fédérale ainsi que le mandat des 11 comités conjoints

d'aide à l'adaptation régionaux et des 13 comités

locaux. La CFP sert d'organisme-ressource auprès du

Comité directeur national conjoint, composé de 12

personnes représentant les syndicats de la fonction

publique et les ministères. Le Comité directeur national

conjoint d'aide à l'adaptation de l'administration

fédérale facilite, appuie et coordonne les travaux des

comités conjoints régionaux et locaux ainsi que des

comités ministériels d'aide à l'adaptation. Ces comités,

fruit d'un effort patronal-syndical concerté à l'échelle

de la fonction publique, facilitent et coordonnent les

activités locales de réaménagement des effectifs,

appuient la détermination des possibilités de

placement interne ou externe et aident les

fonctionnaires à prendre des décisions en matière de

reconversion à l'intérieur et à l'extérieur de la fonction

publique.

Échange de postes
Au nom du Comité directeur national conjoint

d'aide à l'adaptation de l'administration fédérale et avec

la collaboration de ce comité, la CFP a établi l'ébauche

des rôles et responsabilités du Programme de

remplacement. Ce programme du Conseil du Trésor

permet à un fonctionnaire qui sera déclaré

excédentaire, mais qui désire continuer de travailler à

la fonction publique, de changer d'emploi avec un

autre fonctionnaire qui souhaite quitter la fonction

publique, lorsque cet échange est faisable sur le plan

opérationnel. La CFP travaille avec le Comité directeur

national conjoint d'aide à l 'adaptation de

l'administration fédérale, les comités conjoints

régionaux d'aide à l'adaptation et les conseils fédéraux

à appuyer et à faciliter le processus de remplacement

interministériel pour les fonctionnaires qui ne peuvent

trouver de remplaçant au sein de leur propre ministère.

Au nom du Comité directeur national conjoint et de
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concert avec celui-ci, la CFP a établi l'ébauche de «La

mécanique de l’échange de postes» et du «Document

de consentement de l’employé aux fins du processus de

remplacement» pour le programme de remplacement.

La CFP gère directement 6 des 13 bureaux de

remplacement interministériel qu'on retrouve un peu

partout au Canada et a collaboré avec le Comité

directeur national conjoint afin de déterminer les

obstacles systémiques à l’échange de postes.

Examen du programme de 
réaménagement des effectifs

En 1995-1996, la CFP a procédé à des vérifications

dans deux ministères de taille moyenne et dans sept

ministères et organismes de petite taille. Un des

principaux thèmes de ces vérifications était les

répercussions du réaménagement des effectifs sur la

main-d'œuvre et la nature du travail. Les vérifications

ont démontré qu'une composante importante de la

stratégie relative aux ressources humaines de chaque

ministère portait sur la façon de réagir à la situation des

bénéficiaires de priorité. Les ministères et organismes

ont aidé les fonctionnaires dont les postes avaient été

reconnus comme excédentaires mais dont les

compétences pouvaient être conservées et utilisées

ailleurs. Des systèmes fondés sur des comités et

d’autres mécanismes semblables étaient en place pour

faciliter le recyclage, l'affectation et le placement des

fonctionnaires excédentaires à l'intérieur du ministère.

On a également constaté une grande réceptivité à

accueillir des fonctionnaires prioritaires d'autres

ministères et une détermination à utiliser tous les

moyens disponibles pour résoudre les problèmes que

connaissent les fonctionnaires touchés par le

réaménagement des effectifs.

Environnement Canada (EC) en est un exemple

typique. La réorganisation gouvernementale de 1993 a

réduit les effectifs d'EC d'environ 50 % avec le passage

de Parcs Canada à Patrimoine Canada. En outre, dans

le cadre de l'Examen des programmes de 1995, EC a

été identifié comme un des «ministères les plus

durement touchés» avec une réduction prévue pouvant

atteindre 30 %. EC a néanmoins connu un succès

considérable grâce à une gestion rigoureuse du

réaménagement des effectifs et de l'administration des

priorités. Le Comité de réaménagement des effectifs du

ministère et de nombreux comités régionaux

entretiennent des voies de communication entre la

direction, les syndicats et les fonctionnaires, et ils ont

été une force positive dans le placement des

fonctionnaires touchés. Le ministère utilise divers

moyens – systèmes de prévision des vacances,

identification des lacunes en matière de compétence,

attribution d'un budget pour le perfectionnement du

personnel – afin d’atteindre ses objectifs de gestion des

ressources humaines. Le personnel du ministère est

déterminé à prendre en compte les bénéficiaires de

priorité de la fonction publique, de sorte qu'un grand

nombre de fonctionnaires touchés du ministère lui-

même et d'autres ministères sont redéployés, recyclés

ou réaffectés. Selon le système d'administration des

priorités d'EC, il y avait 69 bénéficiaires de priorité en

attente à la fin de 1994-1995. Cinq cents autres

fonctionnaires ont été déclarés excédentaires en

1995-1996. En date du 1er avril 1996, on avait réussi à

résoudre 562 de ces 569 cas, et sept demeuraient

actifs.

Il faut aussi mentionner les efforts de deux petits

ministères. Au cours des deux dernières années, le

Greffe de la Cour fédérale du Canada (environ 430

fonctionnaires) a placé 17 bénéficiaires de priorité en

provenance d'autres ministères, certains à des postes

plus élevés. Pendant la même période, la Cour

canadienne de l'impôt (environ 130 fonctionnaires) a

nommé au moins sept fonctionnaires touchés et

prioritaires.

Programmes et campagnes
de recrutement

Il y a eu au total 1 231 nominations pour une durée

indéterminée à la fonction publique en 1995-1996, y

compris les nominations en vertu du Programme de

recrutement postsecondaire (PRS) et du Programme de

stagiaires en gestion (PSG). Même si le recrutement

R A P P O RT  A N N U E L  1 9 9 5 - 1 9 9 6

11



postsecondaire a diminué de façon notable pour

passer de 393 nominations en 1993-1994 à 163 en

1995-1996, le Programme de recrutement

postsecondaire de la CFP, qui combine les besoins de

recrutement ministériels en une campagne tenue

simultanément sur tous les campus universitaires au

Canada, demeure un élément important qui contribue

à la revitalisation et au rajeunissement de la fonction

publique. La campagne de 1995-1996 visait les

groupes professionnels dans lesquels les ministères

avaient noté des pénuries – entre autres, les ingénieurs,

les mathématiciens, les statisticiens, les économistes,

les vérificateurs ou les agents financiers, les agents du

service extérieur et les analystes en informatique. La

campagne a suscité 8 746 candidatures.

Pour la première fois, la CFP a tenu sa campagne

annuelle de recrutement pour le Programme de

stagiaires en gestion dans le cadre de sa campagne de

RPS. Sur les 8 746 candidatures reçues à cette

occasion, 1 445 avaient trait au PSG, pour une

possibilité de 39 postes. Dans un même temps, la

composante interne s'est traduite par 487 candidatures

pour 24 nominations possibles dans 12 ministères

participants. Conçu pour répondre aux besoins de

gestion à long terme de la fonction publique, le PSG

recrute des diplômés universitaires compétents ayant

des aptitudes démontrées en gestion puis les

perfectionne pendant une période de cinq ans de

manière à les rendre admissibles à concourir afin

d'obtenir des postes de niveau de cadre intermédiaire.

À l'automne de 1995, la CFP a tenu sa campagne de

recrutement pour le Programme fédéral d'emplois d'été

pour étudiantes et étudiants (PFEEE). Cette campagne

vise à constituer un répertoire national informatisé

d'étudiantes et d'étudiants à la recherche d'un emploi

d'été dans la fonction publique fédérale. La CFP se sert

du répertoire pour présenter des étudiantes et des

étudiants aux ministères qui en ont besoin. À la suite

de la campagne, 96 348 candidatures ont été reçues

pour les emplois de l'été 1996. Ce chiffre se compare

aux 75 436 candidatures reçues pour l'été 1995, alors

qu'il y a eu 8 095 nominations. En dépit des

nombreuses réformes en cours au gouvernement

fédéral, celui-ci demeure l’un des plus gros employeurs

d'étudiantes et d'étudiants au Canada.

Outils et services d’évaluation
Depuis plus de 25 ans, la CFP offre des outils et des

services d'évaluation du personnel de qualité à la

fonction publique. Au cours de la dernière année, la

restructuration et le réaménagement des effectifs de la

fonction publique ont continué de susciter des

changements dans le type d'outils et de services offerts. 

Il y a eu une augmentation de la demande dans le

cas des services d'orientation professionnelle des cadres

de direction et des évaluations selon le principe du

centre d'évaluation. En 1995-1996, 2 700 heures ont

été consacrées aux services d'orientation

comparativement à 1 900 heures en 1994-1995. Les

demandes d'évaluation ont augmenté pour atteindre

990 en 1995-1996 (860 l'an dernier). En raison de la

diminution des volumes de dotation et de l'abandon

des efforts de recrutement à grande échelle au profit de

mesures de sélection ciblées, la CFP a également aidé

les ministères clients à identifier et à évaluer les

compétences futures dont ils auraient besoin. Par

exemple, la CFP a élaboré de nouveaux programmes de

centre d'évaluation pour Développement des ressources

humaines Canada (DRHC) et Travaux publics et

Services gouvernementaux Canada (TPSGC), qui sont

composés d'une série d'exercices de simulation de

gestion intégrée. À DRHC, les exercices aideront à

cerner les compétences au niveau des cadres

supérieurs. À TPSGC, ils ont été adaptés pour évaluer

les compétences requises par les gestionnaires

immobiliers de niveau intermédiaire.

Détermination et évaluation des compétences – 
le Profil global de compétence : un modèle

Le Profil global de compétence : un modèle (PGC)

facilite une compréhension globale et dynamique des

individus et aide les gestionnaires de la fonction

publique à identifier les compétences qu'ils peuvent

utiliser pour sélectionner et perfectionner les personnes
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appropriées. Le modèle donne aux gestionnaires un

cadre leur permettant de déterminer les compétences

requises par les individus, les équipes, les secteurs

organisationnels ou l'ensemble des organisations. Il

permet également aux gestionnaires de cerner les écarts

entre les compétences existantes et celles qui seront

nécessaires dans l'avenir. Essentiellement, le modèle de

PGC aide les ministères à adopter, à perfectionner et à

appliquer aux ressources humaines des pratiques

fondées sur les compétences.

En 1995-1996, on s'est efforcé d'apporter la touche

finale à l'élaboration et à la présentation du Profil global

de compétence : un modèle ainsi que d'un Guide de

l'usager complet donnant des instructions détaillées aux

ministères sur la façon d'établir des profils de

compétence, d'évaluer les compétences et de procéder

à l'analyse des écarts. Afin d'aider à la mise en œuvre

d'une méthode fondée sur les compétences, la CFP a

diffusé le modèle de PGC dans toute la fonction

publique par la présentation d'exposés et la

distribution de trousses d'information.

La CFP a travaillé en étroite collaboration avec un

certain nombre de ministères dans le domaine des

compétences. À Transports Canada, la CFP a offert son

expertise en matière de consultation et d'application en

vue de l'élaboration et de la mise en œuvre des profils

de compétence. La CFP a fourni des services de

consultation à Santé Canada concernant le

positionnement stratégique d'une méthode fondée sur

les compétences. L'Agence de promotion économique

du Canada atlantique nous a consultés à titre d'experts

lors de l'élaboration initiale de son projet axé sur les

compétences. Le travail effectué avec Citoyenneté et

Immigration Canada s'est traduit par la détermination

des compétences pour cinq niveaux de travail, et les

outils d'évaluation ont été adaptés de manière à évaluer

les diverses compétences.

Renouvellement et revitalisation
La relève

D'ici cinq à dix ans, le rôle et la nature de la fonction

publique pourraient exiger un éventail différent de

compétences pour assurer un leadership efficace.

L'investissement dans les leaders de demain sera l'un

des éléments clés de la réforme de la fonction

publique. De plus, en raison du profil démographique

actuel de la fonction publique, il pourrait y avoir un

problème de relève aux niveaux les plus élevés. En

conséquence, le greffier du Conseil privé, à titre de chef

de la fonction publique, a demandé que l’on accorde

une priorité urgente à cet enjeu, qu'on désigne

maintenant comme La relève.

Lancée en 1995-1996, La relève vise à assurer une

continuité au regard des cadres de direction et des

gestionnaires capables de réaliser les objectifs à court et

à long terme de la fonction publique. Cette mesure

permet de déterminer et de perfectionner des SMA et

des EX-2 et 3 suffisamment prometteurs pour atteindre

les rangs les plus élevés du groupe de la direction (EX).

La première étape du processus consiste à déterminer

les SMA et les EX-1, 2 et 3 particulièrement

prometteurs en fonction de compétences reconnues

comme la capacité d'assurer un leadership qui inspire

les fonctionnaires à tous les niveaux de l'organisation,

la capacité d'élaborer, de promouvoir et d'articuler la

vision stratégique d'une organisation et la capacité

d'assumer diverses responsabilités de cadre supérieur.

On procédera à l 'élaboration d'une formation

individuelle et à des plans de perfectionnement pour le

groupe, qui pourraient être complétés par des

affectations à des postes clés. Dans le cadre de cette

initiative, un programme pilote de perfectionnement

des EX-1 sera également lancé. La CFP collaborera

étroitement avec le Centre canadien de gestion et le

Secrétariat du Conseil du Trésor pour faciliter la mise

e n  œ u v r e  d e s  p l a n s  d e  f o r m a t i o n  e t  d e

perfectionnement ministériels.

En outre, la CFP, en partenariat avec le Secrétariat

du Conseil du Trésor, le Centre canadien de gestion, le

Bureau du Conseil privé et les ministères, procédera à

l'élaboration d'un cadre élargi pour la gestion globale

du groupe des EX. Aux autres niveaux, La relève mettra

l'accent sur le perfectionnement et l'adaptation des

programmes de recrutement et de perfectionnement
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ministériels existants pour les niveaux intermédiaires et

débutants afin de faire en sorte que les ministères

utilisent ces programmes de manière à en retirer le

maximum d’avantages.

En 1995-1996, la CFP a procédé à une étude de la

gestion et de la prestation d'un certain nombre de

programmes de perfectionnement et d'affectation des

cadres intermédiaires afin de déterminer les gains

d'efficacité possibles et la façon d'intégrer les activités et

les services. La CFP donnera suite aux constatations de

cette étude en 1996-1997, dans le contexte du projet

plus vaste de La relève.

Renouvellement du 
personnel de direction

Les activités relatives au renouvellement du

personnel de direction ont augmenté régulièrement au

cours du deuxième semestre de 1995 et se sont

maintenues à un niveau supérieur à la moyenne

pendant le reste de la période visée par le rapport. Pour

l'exercice, le total des nominations internes et externes

s'est élevé à 562 en dépit de réductions constantes du

nombre global de membres du groupe de la direction

qui est passé de 3 543 en mars 1995 à 3 399 en

mars 1996. Le renouvellement du personnel de

direction devrait maintenir un rythme élevé tout au

long de 1996, jusqu'à ce que la restructuration d'un

certain nombre de ministères soit terminée. En outre,

le nombre de cadres supérieurs qui partent à la retraite

ou qui passent au secteur privé ou à d’autres secteurs,

dans certains domaines de compétence précis,

alourdissent les travaux de renouvellement du

personnel.

Les changements apportés à la politique de la

Commission au début de 1995, qui exigent l'affichage

obligatoire de tous les postes vacants de EX débutants,

ont également reçu l'aval des gestionnaires ministériels

lorsqu'il s'agit de doter des postes aux niveaux EX-2 et

EX-3. La grande majorité des mesures de dotation à ces

niveaux se fait maintenant par la méthode de

l'affichage. Le principe de l'affichage des postes de SMA

sera mis en œuvre en 1996-1997.

Des services de priorité améliorés ont été offerts tout

au long de la période aux cadres touchés et

excédentaires; toutefois, le nombre total de personnes

ayant recours aux services est demeuré inférieur aux

prévisions en raison du nombre élevé de celles qui se

sont prévalues de la politique de transition dans la

carrière des cadres de direction (PTCCD) et du

Programme d'encouragement à la retraite anticipée

(PERA). Les niveaux mensuels de placement se sont

maintenus et un projet pilote a été lancé pour vérifier le

profil amélioré de mise en valeur des compétences d'un

petit nombre de cadres de direction touchés. De plus,

un petit nombre de ministères se sont échangés des

cadres de direction remplaçants.

La Direction des programmes internationaux, de

concert avec Affaires étrangères et Commerce

international, a continué de désigner des candidates et

des candidats canadiens compétents susceptibles de

postuler des emplois accessibles et d'intérêt pour le

Canada : 14 cadres de direction de plus que l'objectif

de 67 ont été placés. Actuellement, il y a plus de 1 000

Canadiens et Canadiennes qui occupent des postes

professionnels dans des organisations comme les

Nations Unies et ses organismes spécialisés ainsi que

dans des institutions financières internationales.

Dotation
Examen consultatif de la dotation

En juillet 1995, la CFP a entrepris un examen du

système de dotation, que certains souhaitaient plus

simple, plus souple et plus économique. À la fin de

l'année, les consultations ont commencé auprès d'un

échantillon représentatif d'intervenants afin d'obtenir

leur opinion quant à la nature des changements

nécessaires. Il a été convenu qu'il faudrait mettre

l'accent sur la détermination du type de système dont

aurait besoin la fonction publique en émergence plutôt

que sur les tentatives visant à améliorer le système

existant.

Des gestionnaires, des représentants de la CFP, des

experts des ressources humaines et des représentants

syndicaux se sont rencontrés en avril 1996 pour établir
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les grandes lignes de cette vision. La conférence a

permis de bien comprendre les préoccupations

respectives des parties en cause, qui se sont dites

désireuses de trouver des façons de les résoudre tout en

se dirigeant vers un nouveau système de

renouvellement du personnel. La Commission a été

frappée par le très grand intérêt manifesté à l'égard du

changement. Le processus de consultation a suscité le

type de confiance et de bonne volonté essentielles à la

réalisation d'un changement réel du processus de

renouvellement du personnel de la fonction publique.

Un rapport déposé en juillet 1996 expose les

grandes lignes d'un certain nombre de changements

fondamentaux qui pourraient être envisagés et qui

touchent des questions comme, notamment, les

détenteurs du pouvoir de dotation, la façon de

maintenir l'obligation de rendre compte de l'utilisation

de ce pouvoir et les moyens d'élaborer certaines

procédures de dotation. Ce rapport fait présentement

l'objet d'une réflexion à la Commission.

Principes et stratégies de dotation
Les vérifications de la dotation effectuées en

1995-1996 ont révélé que les ministères et organismes

étaient généralement respectueux des principes de

mérite, d'équité, d'objectivité et de transparence. Le

pouvoir de dotation est exercé de façon appropriée et

les équipes des ressources humaines des ministères

s'acquittent bien de leur tâche, qui consiste à offrir des

avis et une aide efficaces à la direction.

Dans les neuf ministères vérifiés, la dotation

s'effectuait dans un contexte de réduction des effectifs

ou de croissance nulle. Par exemple, la dotation est

dominée par le recrutement pour des postes d'une

durée déterminée plutôt que d'une durée indéterminée

à la fonction publique. On met également davantage

l'accent sur la mutation et le déplacement des

ressources par voie d'affectations et de détachements.

Les vérifications au sein des ministères ont

également permis de constater que, grâce aux divers

rapports de situation et d'étape, il y avait des contrôles

courants efficaces de l'activité de dotation. Cependant,

peu d'éléments démontrent l'existence de systèmes de

surveillance interne qui permettent aux ministères de

cerner les tendances en dotation et d'offrir de la

rétroaction sur le rendement et sur la qualité de la

dotation. S'il est naturel en des temps de grands

changements de mettre l'accent sur le court terme –

maintenir la prestation des services, restructurer les

processus et gérer la réduction des effectifs – l'absence

d'éléments démontrant l'existence de systèmes de

surveillance pourrait éventuellement causer des

problèmes. Il n'y avait souvent pas de système interne

pour surveiller des aspects comme l'utilisation par le

ministère des nominations intérimaires ou des

nominations sans concours, l’utilisation, la durée et la

prorogation des nominations de courte durée ou les

caractéristiques du recrutement à des postes d'une

durée indéterminée et déterminée. À cause de l'absence

de cette surveillance interne, il est difficile pour les

ministères d'observer les tendances, d'analyser les

écarts et les anomalies, d'apporter des corrections

préventives ou des redressements et de parvenir à des

stratégies ministérielles efficaces de planification de la

dotation et des ressources humaines liées au processus

de planification des activités.

Ententes de délégation
La CFP est en train de rajuster sa démarche en ce

qui a trait aux ententes de délégation des pouvoirs et

responsabilités de dotation et souhaite en particulier

que ses efforts de délégation se traduisent

éventuellement par un accroissement de l'efficacité et

de l'efficience des pratiques de dotation dans les

ministères et organismes du gouvernement.

En premier lieu, la CFP a procédé à un examen des

attentes relatives au rendement de la dotation pour

tenir compte des changements importants qui

surviennent dans l'administration publique fédérale.

Par exemple, la question de l'embauchage et du

réembauchage de fonctionnaires nommés pour une

période déterminée sera évaluée par rapport aux
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stratégies de ressources humaines dans les ministères

plutôt que comme indicateur quantitatif portant sur la

durée d'une nomination et la fréquence des

renominations. Plus important encore, cet examen

devrait se traduire par une rationalisation du cadre de

délégation et de responsabilisation. Cet examen

s'accompagne également d'options permettant aux

ministères de faire rapport à la CFP des activités de

dotation déléguées. Les consultations des représentants

ministériels et des autres parties intéressées devraient

s'amorcer pendant la première moitié de 1996-1997.

En 1995-1996, selon la méthode présentement en

vigueur, la CFP a signé des ententes concernant la

délégation des pouvoirs et responsabilités de dotation

avec trois ministères : le Centre canadien de gestion, le

Conseil canadien des relations du travail et la

Commission de la fonction publique. Six autres

ententes sont sur le point de se terminer et des projets

sont en cours avec 24 ministères. Principalement en

raison de la restructuration et du réaménagement des

effectifs, un certain nombre de ministères ont demandé

de surseoir à la mise à jour de leurs ententes de

délégation des pouvoirs et responsabilités de dotation.

La CFP travaille donc avec les ministères ayant des

besoins immédiats. Par exemple, la Commission a

délégué à dix ministères le pouvoir d’embaucher des

gens de façon intermittente ou pour du travail de

courte durée, c’est-à-dire trois mois ou moins, selon les

dispositions de la Loi sur l’emploi dans la fonction

publique relatives aux emplois occasionnels. Trois

ministères ont reçu l’approbation d’appliquer des

programmes de mesures spéciales lorsque la dotation

vise un ou plusieurs groupes cibles de l’équité en

matière d’emploi. Des programmes d’apprentissage et

de formation professionnelle ont été conçus pour doter

des postes lorsqu’il est impossible de trouver des

personnes qui possèdent toutes les compétences

nécessaires sur le marché du travail.

Indicateurs de surveillance
L'entente concernant la délégation des pouvoirs et

responsabilités de dotation que la CFP signe avec les

ministères contient certaines attentes précises en

matière de rendement conçues, en partie, pour suivre

le rendement et surveiller l'état de la dotation à la

fonction publique. Encore cette année, la Commission

fait rapport sur un certain nombre de ces indicateurs

de surveillance (voir le tableau B).

Prorogations de nomination pour une période déterminée :

Le pourcentage et le nombre de fonctionnaires nommés

pour une période déterminée qui ont eu droit à une

prorogation de leur nomination à trois reprises ou plus

a continué d'augmenter, passant de 26,4 % (21 197) en

1994-1995 à 34,6 % (24 320) en 1995-1996. Cela

n'est pas surprenant, étant donné la réticence générale

des ministères à procéder à des dotations pour une

durée indéterminée et leur préférence à l'égard de

modalités de travail plus souples dans l'actuel contexte

de réaménagement des effectifs et de restructuration.

La CFP surveille également cet indicateur par rapport

au taux de placement des bénéficiaires de priorité, et

elle a constaté avec plaisir que rien n'indiquait que ce

type de nomination avait un effet néfaste sur la capacité

qu'a la fonction publique de placer des fonctionnaires

touchés ou excédentaires.

Nominations sans concours, à des postes pour une durée

indéterminée, de fonctionnaires nommés pour une période

déterminée : Le pourcentage de nominations

discrétionnaires sans concours, à des postes pour une

durée indéterminée, de fonctionnaires nommés pour

une période déterminée est demeuré relativement

stable, soit 7,8 % en 1995-1996 comparativement à

7,3 % en 1994-1995. Toutefois, le nombre de

nominations sans concours de fonctionnaires nommés

pour une période déterminée à des postes pour une

durée indéterminée a continué de diminuer au cours

des trois dernières années, passant de 697 en 1993-1994

à 231 en 1994-1995 et  à 147 en 1995-1996.
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Cette baisse n'est pas surprenante compte tenu de la

diminution globale de la dotation à des postes d'une

durée indéterminée résultant en grande partie d'une

réduction considérable des effectifs et de la

restructuration. Cette tendance peut se maintenir,

particulièrement parce que les ministères utilisent les

emplois d'une durée déterminée plus longue afin de

conserver de la souplesse au sein de leur effectif.

Remarque – Cet indicateur montre l ’utilisation des

nominations, à des postes pour une durée

indéterminée, de fonctionnaires nommés pour

une période déterminée lorsque les ministères

ont décidé de ne pas tenir de concours. Il fait

abstraction des nominations de ce genre qui

sont associées à la politique du Conseil du

Trésor concernant l’emploi pour une période

déterminée de longue durée, laquelle a été

suspendue le 1er juin 1995.

Nominations intérimaires de 12 mois ou plus : Le

pourcentage et, en particulier, le nombre de nominations

intérimaires de 12 mois ou plus a chuté de façon très

importante pour passer de 46,9 % (5 908) en 1994-1995

à 33 % (1 968) en 1995-1996. Selon les renseignements

reçus des ministères quant aux raisons de cette baisse, la

CFP a constaté avec plaisir que cette tendance pouvait

très bien résulter d'initiatives ministérielles comme la

mise en œuvre de politiques internes régissant les

nominations intérimaires, y compris, dans certains cas,

une surveillance étroite des intérims se prolongeant au-

delà de quatre mois et le recours accru aux nominations

intérimaires par rotation, ce qui réduit le temps que

passe chaque fonctionnaire au poste. L'amélioration des

pratiques de budgétisation et de planification des

ressources humaines par les ministères a également joué

un rôle important dans la réduction du nombre de

nominations intérimaires à long terme; mentionnons par

exemple l'embauchage de fonctionnaires nommés pour

une période déterminée pour des projets, assorti d'une

clause d'extinction plutôt que le recours à des

nominations intérimaires. En outre, certains organismes

se sont stabilisés, ce qui a rendu de telles nominations

moins nécessaires.
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Prorogations de nomination pour une période déterminée
• Pourcentage et nombre de fonctionnaires nommés pour une période 

déterminée et reconduits dans leurs fonctions à trois reprises ou plus 22,0 12 671 26,4 21 197 34,6 24 320
Nominations sans concours, à des postes pour une durée indéterminée, 
de fonctionnaires nommés pour une période déterminée
• Pourcentage et nombre des nominations, à des postes à durée indéterminée, de fonctionnaires 

nommés pour une période déterminée en faisant appel à des processus discrétionnaires sans concours 16,2* 697 7,3 231 7,8 147
Durée des nominations intérimaires
• Pourcentage et nombre des nominations intérimaires en 

cours au 31 mars et portant sur 12 mois ou plus 38,3 5 304 46,9 5 908 33,0 1 968
Nominations de fonctionnaires dans le cadre d’un concours public
• Pourcentage et nombre des nominations effectuées dans le cadre d'un concours 

public et ayant donné lieu à la nomination d'un fonctionnaire ministériel 27,4* 761 30,4 489 26,8 297
Promotions sans concours
• Pourcentage et nombre des promotions sans concours pour une durée indéterminée 57,6** 56,2 6 090 58,7 4 657
• Pourcentage et nombre des promotions pour une durée indéterminée par voie de reclassification 46,5** 39,8 4 312 42,5 3 372
Durée d'occupation du poste avant reclassification
• Pourcentage des reclassifications ayant donné lieu à la promotion 

d'un fonctionnaire titulaire du poste depuis 12 mois ou moins 30,9** 27,4 1 239 29,9 1 048

Nota : –   * Ce pourcentage a été rajusté pour corriger des erreurs de codage dans les rapports sur la durée d'occupation des postes, ce qui a un effet sur le nombre total de nominations.
** Les nombres réels ne sont pas disponibles en raison d'une combinaison de changements dans les procédures de rapport et la préparation des données.

B Indicateurs de surveillance

1993-1994
% N.

1994-1995
% N.

1995-1996
% N.



Nominations de fonctionnaires dans le cadre d'un

concours public : Cet indicateur représente les

nominations de personnes employées dans la fonction

publique qui participent avec succès à des concours

ouverts au grand public. De telles nominations

n’ouvrent pas droit à appel; en conséquence, il est

possible qu’on utilise des concours publics pour

supprimer le droit d’appel. Le pourcentage de

nominations dans le cadre d'un concours public qui

ont donné lieu à la nomination d'une personne déjà à

l'emploi d'un ministère a diminué et est passé de

30,4 % en 1994-1995 à 26,8 % en 1995-1996. Il faut

noter en particulier le nombre restreint de ces

nominations : 297 en 1995-1996 comparativement à

489 en 1994-1995 et à 761 en 1993-1994. Ce déclin

constant peut être lié à une baisse générale de la

dotation pour une durée indéterminée par voie de

concours public en raison des contrôles imposés à la

dotation par embauchage à l'externe ainsi qu'à la

réticence des gestionnaires qui sont peu enclins à

augmenter les effectifs nommés pour une durée

indéterminée dans un contexte de compression des

effectifs ou de restructuration. Cette année encore, dans

ses discussions avec les ministères, la CFP n'a trouvé

aucun indice particulier lui permettant de croire que le

recours aux concours publics faisait problème, même

quand cela se traduisait par la sélection d'une personne

déjà à l'emploi du ministère.

P r o m o t i o n s  s a n s  c o n c o u r s  :  M ê m e  s i ,

proportionnellement, il y a eu une légère augmentation

du pourcentage de promotions sans concours pour une

durée indéterminée (en pourcentage de toutes les

promotions), qui sont passées de 56,2 % en 1994-1995

à 58,7 % en 1995-1996, le nombre réel de ces

nominations a diminué considérablement, soit 6 090

en 1994-1995 et 4 657 un an plus tard. Les mêmes

caractéristiques s'observent dans le cas des promotions

par reclassification pour une durée indéterminée car s'il

y a eu une légère augmentation du pourcentage de

reclassifications (en pourcentage de toutes les

promotions) qui sont passées de 39,8 % en 1994-1995

à 42,5 % en 1995-1996, le nombre réel de ces

nominations a diminué, soit 4 312 en 1994-1995 et

3 372 en 1995-1996. Les chiffres récents ne

surprennent pas la CFP, car dans bien des cas ils sont le

résultat d’une restructuration ministérielle attribuable à

la réduction des effectifs. Dans certains cas, les

promotions sans concours constituent la méthode de

dotation la plus appropriée, notamment lorsque le

poste d’un fonctionnaire est reclassifié ou lorsqu’un

fonctionnaire participe à un programme de formation

des apprentis. Néanmoins, un bon régime de dotation

exige que l’on offre aux fonctionnaires des possibilités

raisonnables de postuler de nouveaux emplois, en

particulier ceux qui constitueraient pour eux une

promotion, dans le cadre de concours. La CFP

continuera de surveiller étroitement cet indicateur et, à

mesure que les ministères se stabiliseront, elle s’attend

à ce que la proportion des promotions sans concours

diminue.

Durée d'occupation du poste avant reclassification :

Même si le pourcentage des reclassifications ayant

donné lieu à la promotion d'un fonctionnaire titulaire

du poste depuis 12 mois ou moins a augmenté pour

passer de 27,4 % en 1994-1995 à 29,9 % en 1995-1996,

la CFP est heureuse de constater une diminution de

15 % du nombre réel de ces nominations, qui sont

passées de 1 239 en 1994-1995 à 1 048 en 1995-1996. 

Recrutement et promotion de membres 
des groupes visés par l'équité en matière 
d'emploi (EE)

L'égalité d'accès aux emplois de la fonction publique

et l'égalité des possibilités d'avancement au sein de la

fonction publique font partie intégrante du principe du

mérite car, dans une démocratie authentique, la

fonction publique doit être représentative des gens

qu'elle sert. La représentativité de la fonction publique

ne signifie pas seulement que les institutions nationales

sont le reflet des gens, mais que les intérêts et les

besoins de ceux-ci sont pris en compte et deviennent

partie intégrante du processus – qu'il s'agisse de la

création de politiques ou de l'administration efficace

des programmes.
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Au-delà de cette compréhension fondamentale de

l'équité en matière d'emploi, toutefois, la Commission

croit que la constitution d'une main-d'oeuvre plus

variée à tous les niveaux de la fonction publique se

traduira par une organisation plus souple, plus

perspicace et plus créatrice, de même qu'elle ouvrira la

voie à de nouvelles façons d'envisager les problèmes et

de les résoudre. On ne peut considérer comme un

«ajout» la diversification par le truchement de l'équité

en matière d'emploi; celle-ci doit plutôt devenir partie

intégrante d'une conception globale de la planification

et de la gestion des ressources humaines.

Même si la part de recrutement de personnes

handicapées et de membres des groupes minoritaires

visibles est demeurée faible en 1995-1996, la part de

recrutement d'autochtones à la fonction publique a été

supérieure à la disponibilité sur le marché du travail.

Par suite de l'inquiétude exprimée dans le rapport de

l'an dernier au sujet de certains taux de recrutement

jugés faibles, des efforts couronnés de succès ont été

déployés pour mettre à jour l'information relative à

l'auto-identification volontaire des groupes visés par

l'équité en matière d'emploi. La fiabilité accrue de

l'information se reflète au tableau B et illustre des

améliorations importantes des parts de recrutement

précédemment signalées pour trois groupes visés par

l'EE. Grâce à la fiabilité de la base de données, il y a eu

révision à la hausse des parts de recrutement de

1994-1995, qui sont passées de 1,7 % à 3,2 % dans le

cas des autochtones, de 1,3 % à 2,1 % dans le cas des

personnes handicapées et de 1,8 % à 3,4 % dans le cas

des membres des groupes minoritaires visibles. Les

données sur le recrutement des femmes en 1994-1995

n'ont pas été touchées. Toutes les données de

1995-1996 du tableau C sont fondées sur la base de

données améliorée.
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Autochtones 2,8 3,3 3,2 3,2 2,0 2,4 2,5 2,8
Personnes handicapées 6,0 2,5 2,1 1,6 4,0 3,2 2,7 2,7
Membres des minorités visibles 9,6 4,0 3,4 3,2 4,0 4,7 4,6 4,9
Femmes (par catégorie professionnelle)

• Catégorie scientifique et professionnelle 55,1 50,0 55,6 58,5 39,0 35,3 37,8 38,5
• Catégorie de l’administration et

du service extérieur 40,3 43,2 44,2 48,2 60,0 58,8 56,0 59,5
• Catégorie technique 29,6 32,4 35,6 40,9 27,0 21,1 26,0 24,4
• Catégorie du soutien administratif 77,2 80,5 80,3 84,5 82,0 84,9 84,1 83,0
• Catégorie de l’exploitation 24,5 21,7 25,2 27,3 12,0 12,3 18,5 17,0

a Contrairement aux relevés statistiques, les pourcentages de ce tableau sont calculés d'après l'effectif total composé des fonctionnaires nommés pour une durée indéterminée et
des fonctionnaires nommés pour une période déterminée de trois mois ou plus. Les données sur les fonctionnaires nommés pour une période inférieure à trois mois ne font pas
l’objet d’une collecte systématique. Les données sur les nominations par des employeurs distincts, les nominations effectuées dans le cadre des programmes PEC, PEEAC et les
autres nominations d’étudiants et d’étudiantes ainsi que les nominations dans le groupe de la direction sont exclues de cette analyse. Les pourcentages de femmes recrutées ou
promues ont été calculés uniquement en fonction des valeurs connues relatives au sexe.

b La disponibilité sur le marché du travail ne s'applique qu'à l'exercice 1995-1996 en raison des changements dans la composition des groupes de personnes recrutées. La
disponibilité estimative sur le marché du travail indiquée dans le tableau est fondée sur l'importance relative des professions sur le marché du travail au Canada qui
correspondent aux groupes professionnels qui ont fait l'objet d'un recrutement en 1995-1996. Les données estimatives sur le marché du travail au Canada reposent sur le
recensement de 1991.

c Les données sur la disponibilité interne ne s'appliquent qu'à l'exercice 1995-1996 en raison des changements dans la composition des groupes de fonctionnaires promus. Elles
sont fondées sur la représentation des groupes désignés dans la fonction publique en 1994-1995 et en 1995-1996 et tiennent comptent des promotions accordées en 
1995-1996.

Nota : – Pour ce qui est des années antérieures, les données sur le recrutement et les promotions pour les autochtones, les personnes handicapées et les membres des
minorités visibles ont été calculées en fonction des données obtenues au 31 mars 1996 de la Banque centrale de données sur les groupes désignés du
Secrétariat du Conseil du Trésor afin de tenir compte des augmentations attribuables aux déclarations volontaires.

Disponibilité
sur le marché

du travail b

(%)

C Indicateurs de surveillance
Recrutement et promotion des membres des groupes cibles de l’équité en matière d’emploi a

Part du recrutement
(%)

1993-1994 1994-1995 1995-1996

Disponibilité 

interne c

(%)
Part des promotions

(%)
1993-1994 1994-1995 1995-1996
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L'ÉTAT DU MÉRITE DANS LA

FONCTION PUBLIQUE : POINT DE

VUE DES FONCTIONNAIRES

En 1994, la CFP a élaboré un questionnaire pour
aider les ministères à obtenir de la rétroaction sur la
perception qu'avaient les fonctionnaires de la dotation.
Le questionnaire, administré à environ 1 000
fonctionnaires, avait été conçu de manière à saisir les
principaux facteurs qui influent l'opinion qu'ont les
fonctionnaires à l'égard des pratiques de dotation ainsi
que leurs impressions concernant la présence du mérite,
de l'équité, de l'objectivité et de la transparence dans les
processus de dotation.

 

Principales constatations

• La perception qu'ont les fonctionnaires du mérite et
des valeurs de la dotation n'était pas uniforme parmi
les personnes, les groupes de personnes ou les
ministères.

• L'utilisation de méthodes d'évaluation objectives
dans un processus de dotation a amélioré la
perception qu'ont du mérite, de l'équité, de
l'objectivité et de la transparence, tant les
fonctionnaires participant au processus que les
personnes qui les évaluent.

Les personnes interrogées ont de l'importance
Les caractéristiques des fonctionnaires sont un facteur

important quand il s'agit d'examiner les perception du
mérite et les valeurs de dotation connexes. Différents
modèles émergent selon les personnes interrogées.
Certaines différences sont liées aux éléments suivants :

Catégorie professionnelle  – Les membres du groupe de
la direction et du groupe scientifique et professionnel ont
émis des opinions plus positives à l'égard des pratiques
de dotation que les groupes comme celui du soutien
administratif.

Groupes visés par l'équité en matière d'emploi – Les
membres des groupes visés par l'équité en matière
d'emploi ont l'impression que le mérite est moins
apparent dans la dotation que les membres des autres
groupes.

Responsabilités – Les fonctionnaires ayant des
responsabilités en matière de dotation ont des opinions
plus positives à l'égard du mérite et des valeurs de
dotation connexes que ceux qui n'en ont pas.

Fonctionnaires récemment reçus – Les fonctionnaires
qui ont été reçus lors du dernier concours auquel ils ont
participé ont tendance à avoir une meilleure perception
du mérite et des valeurs de dotation connexes.

L'endroit où l'on regarde a de l'importance

Ministères – La cote accordée au mérite varie d'un
ministère à l'autre.

Programmes – Les programmes de dotation qui
comportent des méthodes d'évaluation objectives comme
des entrevues, des tests et des simulations servent à
améliorer la perception du mérite dans la dotation.  Les
candidats et les évaluateurs du Centre d'évaluation pour
la nomination des cadres de la direction, du Centre
d'évaluation pour l'identification du potentiel de
direction et du Centre d'évaluation pour la détermination
des aptitudes à la gestion intermédiaire signalent que ce
type d'évaluation objective contribue à la perception du
mérite, de l'objectivité, de l'équité et de la transparence
dans le processus de dotation.

Ce que l'on dit a de l'importance

Les résultats du sondage indiquent des façons
concrètes d'améliorer la perception qu'ont les
fonctionnaires de la dotation, notamment une utilisation
plus répandue de méthodes d'évaluation objectives.  Une
autre a trait à la communication d'une information plus
proactive et un dialogue constant au sujet des décisions
en matière de dotation.  Voici ce que les fonctionnaires
veulent savoir :

• Pourquoi une stratégie de dotation a été choisie et
dans quelle mesure a-t-on tenu compte des
bénéficiaires de priorité, des objectifs d'équité en
matière d'emploi et des plans concernant les
ressources humaines.

• Quelles sont les possibilités de carrière et les
décisions touchant les processus ne constituant pas
une nomination qui sont disponibles, comme les
affectations et les détachements.

• Comment ils peuvent obtenir de la rétroaction sur
leur rendement après un concours. ■
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Les parts de recrutement des femmes ont été

supérieures à la disponibilité sur le marché du travail

pour toutes les catégories professionnelles. Cela se

reflète par des marges positives substantielles dans la

catégorie de l'administration et du service extérieur,

dans la catégorie technique et dans la catégorie du

soutien administratif. Toutefois, le niveau de

recrutement exceptionnellement élevé dans la catégorie

du soutien administratif continue de coïncider avec le

pourcentage de représentation considérable des

femmes dans cette catégorie.

En ce qui a trait aux parts de promotion, celles des

autochtones et des membres des groupes minoritaires

visibles ont excédé leur disponibilité interne respective,

alors que les personnes handicapées ont reçu moins

que leur part. La part de promotion des femmes dans

les catégories du soutien administratif et de

l'exploitation a dépassé leur disponibilité interne.

Concurremment, les parts de promotion des femmes

dans les autres catégories professionnelles ont été

légèrement inférieures au niveau de disponibilité

pertinent.

Une culture fondée sur 
des valeurs communes

En dernière analyse, l'efficacité de la dotation et de

la gestion des ressources humaines découle de

l'appartenance à une organisation qui a de la «vitalité».

Les organisations vigoureuses sont habituellement

capables d'atteindre les plus hauts degrés d'innovation,

de service, d'excellence et de succès, et elles ont aussi

en commun un trait important – la capacité de créer

une culture fondée sur des valeurs partagées par tous

les membres de l'organisation. 

La confiance dans les organisations
En 1995-1996, la CFP a entrepris une étude de la

question de la vitalité en examinant une notion

intimement liée aux principes de dotation et de gestion

des ressources humaines : la notion de confiance. Un

examen de la documentation dans ce domaine

confirme fortement qu'un climat de confiance est

essentiel à l 'atteinte de l 'excellence dans une

organisation. Un faible degré de confiance peut

engendrer un stress élevé, réduire la productivité,

étouffer l'innovation et nuire au processus décisionnel.

La méfiance a aussi un effet négatif sur le moral des

employés : elle fait augmenter l'absentéisme et le

roulement du personnel, et elle inflige des coûts

incalculables à l'organisation en raison des talents

inexploités. Afin que les organisations s'adaptent aux

changements dans leur environnement, la confiance est

essentielle pour alléger la souffrance qui accompagne

un exerce de réduction des effectifs.

Dans le cadre d'un second examen, on a étudié

comment certains organismes de fabrication et de

service créent et entretiennent un climat de confiance.

Il est intéressant de noter que la confiance entre la

direction et les employés n'était pas le résultat d'une

stratégie précise conçue pour asseoir ou améliorer la

confiance; cette dernière était plutôt enracinée dans la

culture de l'organisation. Vue sous cet angle, la

confiance apparaît comme un résultat ou un produit

dérivé d'une organisation capable d'inculquer à ses

membres un ensemble de valeurs communes.

Même si certaines différences étaient évidentes,

chaque organisation étudiée faisait preuve d'un solide

esprit de corps, car les employés étaient fiers d'y

travailler. Chaque organisation s'efforçait d'être la

meilleure dans sa sphère d'activité. Chacune était

résolument déterminée à répondre aux besoins de la

clientèle, à offrir des produits ou des services de haute

qualité, à apprendre et à s'améliorer sans cesse de

même qu'à valoriser et à respecter les travailleurs de

l'entreprise. On peut se procurer des monographies sur

le sujet à la CFP.

La culture de la fonction publique
La CFP est en train d'examiner les notions de vitalité

et de confiance dans l'administration publique fédérale.

Les premiers résultats des entrevues et des discussions

de groupe avec des spécialistes des ressources



humaines et des cadres intermédiaires dans 20

ministères et organismes fédéraux donnent à penser

que les fonctionnaires identifient généralement un

même ensemble de valeurs importantes pour une

organisation vigoureuse et un climat de confiance. Par

exemple, les fonctionnaires parlent de l'importance de

l'esprit de corps, de la mise en commun d'un objectif ou

d'une vision. C'est ce qui amène les employés à

comprendre les buts de l'organisation et à y adhérer

ainsi qu'à croire que leur contribution est importante et

significative.

Les fonctionnaires parlent également de l'importance

du respect à l'égard des employés. Ils veulent être

perçus non seulement comme une ressource, mais

comme des individus. Ils souhaitent pouvoir exprimer

leur individualité en participant aux décisions qui

modèlent leur travail et avoir la possibilité d'apporter

une contribution significative à l'organisation. Ils

veulent être reconnus, valorisés et félicités.

La Commission continuera d’étudier, tant à

l’extérieur qu’à l’intérieur de la fonction publique,

comment des organismes suscitent et maintiennent un

climat de confiance et de vitalité, et quels sont les outils

à utiliser pour évaluer l’état de santé au sein de la

fonction publique.

Équité en matière d’emploi

Initiatives de mesures spéciales
En 1995-1996, la CFP recherchait des intervenants

intéressés à combler les besoins en matière de

programmes de mentorat efficaces à l'intention des

membres des groupes désignés. Résultat : la CFP

collabore avec Environnement Canada, Travaux publics

et Services gouvernementaux Canada, le Centre

canadien de gestion (CCG) et d'autres ministères à la

production d'un modèle de mentorat interministériel à

l'intention des membres des groupes désignés dans la

RCN. Le modèle devrait être prêt pour un essai pilote

en 1996-1997.

La CFP a lancé, dans les Territoires du Nord-Ouest,

le projet Omnibus financé par le Fonds d'innovation de

mesures spéciales. Le projet Omnibus favorise, auprès

des ministères, des façons créatrices d'avoir accès aux

ressources financières du Fonds d'innovation de

mesures spéciales (FIMS) et de les partager. Il constitue

également un forum où les chefs de projet financés par

le FIMS peuvent mettre en commun les pratiques, les

idées et les solutions les meilleures touchant les projets

de gestion de la diversité. Le comité Omnibus, présidé

par la CFP, sert de mécanisme de consultation entre les

ministères et assure l'orientation opérationnelle et

stratégique de la conception et de la mise en œuvre des

initiatives de mesures spéciales dans toute la fonction

publique. Selon les ministères, le projet Omnibus est

un moyen de travailler en partenariat à résoudre des

problèmes de gestion de la diversité fondamentaux, et

la rétroaction reçue des ministères est extrêmement

positive.

La CFP a élaboré une Grille de planification des

programmes d'équité en matière d'emploi pour aider les

ministères à évaluer leur situation en ce qui a trait à

l'équité en matière d'emploi ou à la gestion de la

diversité ainsi qu'à établir des mesures et des

programmes de correction efficaces. La grille ébauche

une démarche en trois étapes qui permet aux

gestionnaires d'aller au-delà du recrutement afin de

réaliser et de maintenir la diversité et la productivité de

leur effectif.

Plus de 100 fonctionnaires ont assisté au Forum 95 :

La diversité étape par étape organisé par la CFP et le

Secrétariat du Conseil du Trésor dans la RCN. Pendant

le forum, la Commission a présenté une version révisée

du guide permettant aux fonctionnaires de se mettre en

valeur, Aller de l'avant. Une excellente rétroaction a été

reçue concernant les pratiques exemplaires en matière

de diversité présentées par Statistique Canada,

Industrie Canada, Justice Canada et le CCG ainsi que

les produits et ateliers offerts par le personnel de la

CFP.

Le cadre de perfectionnement professionnel en vue

d'un programme de rattrapage à l'intention de la

catégorie du soutien administratif élaboré à Justice
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Canada est un exemple des pratiques exemplaires

présentés au Forum 95 : La diversité étape par étape. Le

cadre a été élaboré quand le comité d'action pour les

questions féminines du ministère a constaté la nécessité

d'une vision structurée des occasions de rattrapage à

l'intention du personnel administratif, particulièrement

des femmes occupant des postes susceptibles d'être

vulnérables. Le cadre aborde des questions comme

l'orientation professionnelle, les mentors, la

planification des affectations et les évaluations

automatiques, dont un certain nombre peuvent être

adaptées par d'autres ministères.

La CFP a aussi organisé des séminaires régionaux au

Manitoba et en Saskatchewan afin de transmettre aux

gestionnaires hiérarchiques et aux spécialistes des

ressources humaines de l'information sur les nouveaux

outils et ceux qui existent déjà ainsi que sur les

pratiques exemplaires, sur la préparation d'une

proposition de financement par le FIMS et sur les

exigences de la nouvelle Loi sur l'équité en matière

d'emploi.

Langues officielles
La plupart des nominations externes visent des

postes qui exigent la connaissance d'une seule des

langues officielles : le français au Québec et l'anglais

dans les autres régions. Des 29 921 nominations en

1995-1996, neuf sur dix portaient sur des postes

unilingues, et une sur dix sur des postes bilingues.

Cette proportion est constante depuis environ deux

ans.

La majorité des postes sont donc accessibles aux

unilingues; les anglophones unilingues ont accès aux

postes bilingues dotés non impérativement, aux postes

pour lesquels l'anglais est essentiel ainsi qu'aux postes

pour lesquels l'anglais ou le français est essentiel,

tandis que les francophones unilingues ont accès aux

postes bilingues dotés non impérativement, aux postes

pour lesquels le français est essentiel (concentrés au

Québec) ainsi qu'aux postes pour lesquels l'anglais ou

le français est essentiel. Sur le plan du recrutement

externe en 1995-1996, les anglophones unilingues ont
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ainsi eu accès à 75 % des postes dotés

comparativement à 25 % dans le cas des francophones

unilingues, ce qui équivaut plus ou moins à leur

représentation au sein de la population canadienne. Le

graphique D donne la proportion de postes accessibles,

au moment du recrutement, à chacune des deux

communautés linguistiques, selon la région

géographique.

Parmi  les  9  925 promot ions  accordées  en

1995-1996, les anglophones unilingues ont eu accès à

69 % des postes et les francophones unilingues à 25 %.

Le tableau E illustre la proportion des promotions

accessibles aux unilingues selon leur première langue

officielle et leur région géographique. Le tableau 8

présenté dans les relevés statistiques donne les

proportions d'anglophones et de francophones

nommés selon les exigences linguistiques des postes.

Technologie et gestion des
ressources humaines

La technologie au service du recrutement
Pour jouer un rôle efficace sur le plan du

recrutement dans la fonction publique, la CFP doit être

capable de rejoindre et d'intéresser les meilleurs

candidats et candidates. Au cours de 1995-1996, la

CFP a fait l 'essai du réseau Internet pour

commercialiser et recruter certaines professions

(analystes de systèmes informatiques, ingénieurs,

biologistes et spécialistes de l'information) afin de

combler des postes particuliers devenus vacants et de

promouvoir ses principales campagnes de recrutement.

Même si le réseau Internet n'est pas encore

suffisamment répandu pour qu'on puisse l'utiliser pour

toutes les professions, dans les domaines hautement

spécialisés et de forte demande, il s'avère un moyen
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économique de saisir les offres de main-d'œuvre

actuelles si on le compare aux répertoires traditionnels

qui deviennent très vite désuets, en particulier dans le

cas des professions en transformation constante.

Chaque mois, entre 18 et 20 possibilités d'emploi

sont annoncées dans la page d'accueil sur le

recrutement de la CFP (http://www.psc-

cfp.gc.ca/recruit/cfple.htm).  Cette page indique les

liens qui peuvent être faits avec d'autres sites de

recrutement tels que le Monster Board, qui donne accès

à plus de 55 000 possibilités d'emploi dans le monde

entier. Dans certains cas, la CFP cible ses activités de

recrutement en les annonçant à des forums particuliers

du réseau Internet.

Affectations internationales en direct
En 1995-1996, la Direction des programmes

internationaux a créé une page d'accueil sur le réseau

(http://www.psc-cfp.gc.ca/intpgm/epbl.htm) dans le

but de fournir aux Canadiens et aux Canadiennes une

synthèse des renseignements sur les possibilités

d'emploi dans les organisations internationales. On y

trouve également des renseignements concernant les

qualités requises pour qu'une candidature à une

affectation internationale soit prise en considération en

vertu du programme, ainsi que les moyens permettant

d'acquérir l'expérience nécessaire à la poursuite d'une

carrière internationale en tant que fonctionnaire. La

Direction des programmes internationaux a également

réuni en une page les liens électroniques permettant

d'avoir accès aux organisations internationales qui

annoncent des possibilités d'emploi ou qui sont

présentes sur Internet.

Gestion de la diversité 
La CFP a ajouté Diversité en direct au site qu'elle

o c c u p e  s u r  I n t e r n e t  ( h t t p : / / w w w. p s c -

cfp.gc.ca/dmd/dmd_0.htm). Diversité en direct fournit

des renseignements sur la Politique d'équité en matière

d'emploi du gouvernement fédéral, le Programme des

initiatives de mesures spéciales, le Fonds d'innovation

de mesures spéciales, le Dépôt central d'aides

techniques, les meilleures méthodes et les instruments

pratiques, ainsi que des renseignements sur une vaste

gamme de ressources documentaires au Canada et à

l'étranger.

L'environnement Windows, qui a maintenant fait son

entrée dans le milieu de travail, s'est avéré un obstacle

pour les fonctionnaires ayant une déficience visuelle. À

l'heure actuelle, il n'existe aucun logiciel qui puisse

transformer un logiciel graphique tel que Windows de

façon satisfaisante pour les personnes ayant une

déficience visuelle. En 1995-1996, la CFP et Industrie

Canada ont uni leurs efforts pour développer une

interface électronique capable de présenter des

informations graphiques au moyen du son, de la voix et

du toucher. Industrie Canada, en collaboration avec

une société privée de services informatiques, VISUAIDE

Inc., élaborera et mettra à l'essai le nouveau logiciel

avec l'aide de fonctionnaires de divers ministères. Après

une année d'essai, le PC Access sera commercialisé à

l'échelle internationale, dans les secteurs privé et public.

La CFP fournit également des conseils et donne des

présentations aux ministères fédéraux pour les aider à

rendre leurs sites web accessibles aux personnes ayant

une déficience. Ainsi, lorsque le gouvernement du

Canada a lancé son principal site web, la CFP a joué un

rôle de premier plan en veillant à ce que ce que tous les

Canadiens et Canadiennes, y compris ceux et celles qui

ont une incapacité quelconque, puissent avoir accès à

ce site. De plus, la CFP a conçu le Test d'auto-évaluation

de site Web de la CFP. Il s'agit d'un aide-mémoire

pratique réunissant des conseils à l'intention des

concepteurs de sites web dans le but de les aider à

rejoindre les personnes qui ont une incapacité, et celles

qui naviguent sur Internet à partir de l'environnement

DOS, ou sans le support de l'image. Une nouvelle

version du Test d'auto-évaluation est en cours

d'élaboration. Cette version élargira la portée du test de

façon à rendre le site accessible à d'autres groupes ayant

une déficience, notamment les malentendants, les

personnes à mobilité et à coordination réduites, et celles

qui ont des difficultés d'apprentissage ou qui présentent

un trouble du langage ou un déficit cognitif. 
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Formation
La formation du personnel est une fonction

essentielle de la gestion des ressources humaines et un

instrument clé dans le maintien d'une fonction

publique hautement compétente. Il s'agit là d'une

responsabilité partagée. Le Secrétariat du Conseil du

Trésor assume la responsabilité générale de l'orientation

de la politique en matière de formation et de

perfectionnement. Les administrateurs généraux et les

gestionnaires sont responsables de la formation au sein

de leurs ministères. La CFP, en vertu de la LEFP, «met

en œuvre ou aide les administrateurs généraux à mettre

en œuvre des programmes de formation et de

perfectionnement du personnel au sein de la fonction

publique». La CFP est également l 'organisme

responsable de veiller sur la compétence au sein de la

fonction publique et, à ce titre, elle participe aux

discussions qui ont trait à la formation. Le formation et

le perfectionnement au niveau de la direction relèvent

du Centre canadien de gestion.

La CFP reconnaît l'importance de travailler en étroite

collaboration avec ses clients et ses partenaires dans le

domaine de la formation et du perfectionnement pour

obtenir des services pertinents et ce, à un prix

concurrentiel. En misant sur l'infrastructure actuelle de

la formation au Canada et sur une utilisation accrue de

la technologie, la CFP espère promouvoir une culture

de l'apprentissage continu chez les fonctionnaires et

leur offrir des possibilités d'apprentissage au moment

où ils en ont besoin, si possible à leur lieu de travail ou

à proximité de celui-ci. La CFP, le Secrétariat du

Conseil du Trésor, le Bureau du Conseil privé et le

Centre canadien de gestion travaillent actuellement à

l'élaboration d'une méthode unifiée d'apprentissage

pour la fonction publique et de renouvellement de son

effectif.

La  Di rec t ion  généra le  des  programmes  de

fo rma t ion  (DGPF) a créé une page d'accueil

(http://www.edu.psc-cfp.gc.ca) dans le but de

promouvoir ses produits et ses services auprès

d'auditoires nationaux et internationaux, et de faciliter

la communication avec ses clients. 

Formation linguistique
L'objectif de Formation linguistique Canada (FLC)

est de s'assurer que la population canadienne reçoit des

services de qualité dans les deux langues officielles et

que les employés de la fonction publique fédérale

peuvent travailler dans la langue de leur choix. FLC fait

également la promotion du bilinguisme en élaborant,

en produisant et en donnant des cours spécialement

conçus à l'intention des ministères et organismes, et en

les conseillant sur la façon d'optimiser l'utilisation de

leurs ressources pour atteindre leurs objectifs en

matière de formation.

Depuis 1993, les demandes de formation

linguistique adressées à FLC n'ont cessé de diminuer.

Cette situation est attribuable à un certain nombre de

facteurs, dont la diminution de la clientèle, la

diminution de la taille de l'effectif fédéral, un plus

grand nombre de fonctionnaires bilingues et un

recours accru aux nominations bilingues impératives.

En 1995-1996, la demande de formation linguistique

continue est tombée à 673 étudiants comparativement

à 1 317 en 1994-1995. La clientèle autre que celle

prévue par la loi a également diminué, passant de

2 798 (1994-1995) à 2 038.

FLC a donc entrepris de modifier ses activités,

délaissant peu à peu la présentation des cours de

langue pour s'orienter vers la formation linguistique

dans le cadre d'une simulation du milieu de travail, la

gestion de l'apprentissage linguistique, l'optimisation

de l'apprentissage, ainsi que la synthèse et la diffusion

des connaissances courantes dans le domaine de

l'apprentissage linguistique. FLC s'efforce d'améliorer

ses cours, ses services et ses produits en réduisant le

temps consacré à l'élaboration et à la présentation de

cours et en mettant l'accent sur une culture de

l'apprentissage, ainsi que sur l'apprentissage autonome

et l'enseignement individuel automatisés de même que

l'enseignement à distance.

En 1995-1996, on a mis sur pied un projet pilote de

téléconférence dans le domaine du téléenseignement en

s'appuyant sur l 'apprentissage autonome et

l'enseignement individuel. Le projet a été conçu dans le
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but de permettre à des gestionnaires supérieurs, qui

autrement n'auraient pu participer à des cours à plein

temps, de suivre des cours de français à un niveau

avancé. En tout, 350 cadres supérieurs ont participé au

programme de formation en français. En effet, la

politique du Conseil du Trésor exige que, d'ici le

31 mars 1998, les titulaires désignés à des postes

bilingues du groupe de la direction aient atteint le

niveau de compétence linguistique requis pour ces

postes. En conséquence, le programme de la CFP a été

élaboré dans l'intention d'aider les fonctionnaires visés

à atteindre le niveau C (avancé) de compétence

linguistique avant cette date.

La technologie du sous-titrage codé, utilisée par FLC

en 1995-1996 comme moyen de perfectionnement des

aptitudes à la lecture dans une langue seconde, s'est

avérée un instrument utile pour améliorer les capacités

d'attention et de compréhension. Comme presque tous

les téléviseurs vendus au Canada sont maintenant

munis de décodeurs de sous-titrage, ceux qui sont

amenés à utiliser cette technologie dans l'apprentissage

d'une langue peuvent continuer d'en profiter lorsqu'ils

regardent la télévision dans le cadre de leurs loisirs.

Au cours de 1995-1996, les services de FLC ont

continué de faire l'objet de demandes sur le plan

international. Le Vietnam qui, depuis peu, fait partie de

l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est, a envoyé

15 membres de la haute direction gouvernementale au

Centre Asticou pour qu'ils y reçoivent une formation

linguistique spécialisée en anglais. Cette formation a

été suivie de l'affectation de chaque participant

pendant un mois dans le ministère qui lui semblait le

plus pertinent. Il est prévu que deux autres groupes

suivront cette formation en 1996-1997.

FLC a participé à des commissions d'experts en

Lituanie et en Latvie. Ces commissions, parrainées par

le Programme des Nations Unies pour le

développement, avaient pour objectif d'évaluer la

formation linguistique dans ces pays et de fournir des

conseils à ce sujet.

Devant le succès remporté par le Communicative

English at Work Program utilisé par l 'Institut

d'administration publique et d'administration locale de

l'Ukraine, des directeurs de l'Académie ukrainienne

d'administration publique sont venus au Canada pour

étudier le rôle et les responsabilités de la CFP dans le

cadre d'une visite organisée par le Bureau canadien de

l'éducation internationale.

Formation professionnelle
En 1995-1996, Formation et perfectionnement

Canada (FPC) a formé 17 882 fonctionnaires (9 898

dans la région de la Capitale nationale et 7 984 dans les

autres régions). De ce nombre, 9 175 ont suivi les

cours prévus au calendrier, ce qui représente une

diminution de 18 % par rapport à 1994-1995; 8 707

fonctionnaires ont participé à des cours conçus

spécialement pour certains ministères, ce qui constitue

également une diminution de 18 %. 

En conséquence de la diminution de la demande et

d'une diminution proportionnelle des recettes,

Formation et perfectionnement Canada a entrepris de

réorienter ses services et de repenser son rôle dans le

contexte plus vaste du perfectionnement des ressources

humaines dans une fonction publique renouvelée. En

1995-1996, FPC s'est quelque peu éloigné de la

présentation des cours et a consacré plus de temps à

fournir des solutions en matière de formation et à

explorer des possibilités de partenariats avec d'autres

fournisseurs de services en ce domaine. Au chapitre de

l'élaboration du programme, FPC a centré ses efforts

sur la rationalisation de ses gammes d'activités, se

penchant sur de nouvelles activités possibles et

élaborant des cours modulaires plus axés sur la

technologie.

Par exemple, grâce à la technologie de la

vidéoconférence, il a été possible, dans le cadre d'un

projet pilote, de diffuser à Vancouver, à Edmonton et à

Winnipeg, l'atelier sur l'Éthique et les conflits d'intérêts

qui était donné dans la RCN. L'Introduction à la

gestion du risque, première partie d'un atelier qui en

comprend quatre, a été diffusée en vidéoconférence à

Toronto, à Halifax et à Moncton. La Chambre de

commerce des États-Unis a transmis, par satellite,
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quatre séminaires aux fonctionnaires de la région de la

Capitale nationale : Coaching From the Heart, The

Secret of Real Change, Negotiation Skills et Just in

Time Leadership.

Plusieurs nouveaux cours sur la gestion financière

ont fait leur apparition. À la demande de plusieurs

ministères, un système expert pour les voyages à

l'intention du personnel des Finances a été développé;

ce système s'adresse à la fois aux usagers et aux

formateurs. Le cours informatisé bilingue, intitulé

Formation en gestion financière à l'intention des

gestionnaires de centres de responsabilité, a été conçu

pour aider les gestionnaires dans l'exercice de leurs

fonctions lorsqu'ils sont appelés à s'absenter de leur

bureau pour de longues périodes. Ce cours a été donné

dans tous les ministères du gouvernement. D'autres

cours ont été élaborés, notamment, la Comptabilité par

activité, la Planification avancée au gouvernement

fédéral de même que Modes optionnels de

financement.

FPC a également ajouté un cours sur les

communications stratégiques à son programme de

formation, élargi la formation sur la diversité en faisant

passer de un à six le nombre de cours en ce domaine et

assumé la responsabilité du Programme de formation

en gestion de l'information autrefois donné par les

Archives nationales du Canada.

Recours
Enquêtes

En vertu du paragraphe 7.1 de la Loi sur l'emploi dans

la fonction publique, la CFP fait office de médiateur et

enquête au sujet de toutes les plaintes déposées en vertu

de cette loi et du règlement qui s'y rapporte. La Politique

sur le harcèlement en milieu de travail adoptée par le

Conseil du Trésor confère également à la CFP la

responsabilité des enquêtes sur les cas de harcèlement à

l'endroit de la personne.

La CFP a reçu 1 517 plaintes reliées à l'application de

la LEFP et 525 plaintes de harcèlement, soit une

diminution de 20,9 % des plaintes relatives à la LEFP et

une diminution de 21,9 % des plaintes de harcèlement

par rapport à l'année précédente. Du nombre total de

plaintes (2 042), 372 (18,2 %) ont donné lieu à une

enquête officielle. Des 447 dossiers d'enquête qui ont

été classés, 86 (19,2 %) ont fait l'objet d'un autre moyen

de règlement, notamment la médiation, et 361 dossiers

(80,8 %) ont été classés après une enquête officielle.

Au cours de 1995-1996, on a eu plus souvent recours

à la médiation pour résoudre de façon efficace et

efficiente les différends en milieu de travail. On a

consacré moins de temps au traitement de plaintes, d'où

une diminution des coûts en ce domaine. La médiation

est un processus volontaire, non antagoniste et

confidentiel dans le cadre duquel un médiateur aide les

parties en cause à résoudre leur différend à leur
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F Règlement des enquêtes

Cas N. % N. %
Reportés de l’année précédente 314 306
Plaintes reçues 2 475 2 042
Nouveaux cas 393 372
Cas classés

• allégations fondées 69 17,2 84 18,8
• allégations non fondées telles qu’elles ont été 

formulées mais nécessitant des mesures rectificatives 17 4,2 10 2,2
• allégations non fondées 163 40,6 167 37,4
• plaintes retirées 64 16,0 100 22,4
• cas réglés 88 22,0 86 19,2

Total des cas classés 401 100,0 447 100,0
Reportés à l’année suivante 306 231

1994-1995 1995-1996



satisfaction respective, ce qui en fait un processus

d'harmonisation susceptible de créer un meilleur climat

de travail. La Commission continue de favoriser la

médiation comme moyen de règlement des différends.

Dans les cas de violation de la LEFP, on a plus

souvent eu recours à des rencontres d'étude dans le

cours des enquêtes. Selon cette méthode, un enquêteur

convie toutes les parties visées à une réunion, ou les

rencontre séparément, dans le but d'examiner les

documents dont on dispose et de discuter de certains

faits. Comparée au processus d'enquête traditionnel

faisant appel au plaignant, à l'intimé et aux témoins, la

méthode des rencontres d'étude s'avère beaucoup moins

longue et plus transparente. En 1995-1996, de telles

rencontres ont été utilisées pour classer 82 dossiers,

comparativement à 36 l'année précédente.

La CFP a mis sur pied une procédure visant à

accélérer le traitement des plaintes relatives à la mise en

disponibilité et à l'ordre inverse du mérite. Cette

procédure a été établie dans le but de s'assurer que les

efforts de réduction des effectifs déployés par les

ministères conformément à la Directive sur le

réaménagement des effectifs émise par le Secrétariat du

Conseil du Trésor ne sont pas retardés indûment par les

enquêtes sur les plaintes. Il faut généralement compter

165 jours civils pour clore un dossier concernant

l'application de la LEFP. En 1995-1996, 15 cas de

plaintes liées à l'ordre inverse du mérite ont été résolus

en une moyenne de 67 jours civils.

Appels
L'article 21 de la LEFP donne aux fonctionnaires

fédéraux le droit d'en appeler, devant un Comité

d'appel établi par la CFP, de toute décision de

nomination faite ou proposée à la suite d'un concours

interne ou sans concours. Le comité d'appel procède à

une enquête quasi judiciaire sur le mérite de la

nomination, et la CFP est liée par la décision qu'il rend.

Si l 'appel est accueilli, la CFP doit révoquer la

nomination ou y renoncer, ou prendre toute autre

mesure corrective en accord avec la décision du comité

d'appel.

Les appels ont été accueillis principalement pour des

motifs reliés à une évaluation inadéquate des candidats

ou candidates en cause. Les questions ayant le plus

souvent attiré l'attention des comités d'appel au cours

de l'année furent la divulgation des tests standardisés,

la pluralité d'équipes d'évaluation dans un même

processus de sélection, le recours justifié au paragraphe

10(2) de la Loi permettant de ne pas comparer le

mérite de la personne choisie à celui d'autres

personnes, l'adéquation de l'outil de sélection ou du

mode de correction, l 'adéquation de mesures

correctives prises suite à un appel accueilli, la partialité

et la discrimination, et la question de savoir si la

mesure de dotation était une nomination, une

mutation, ou ni l'une ni l'autre.

Si le nombre de cas de sélection par voie de

concours ayant fait l'objet d'appel a diminué au cours
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N. % N. %
Procédures de sélection ayant fait l’objet d’un appel 1 470 1 285
Procédures de sélection réglées* 1 296 1 431
Procédures de sélection ayant fait 
l’objet d’appels qui ont été acueillis 201 15,5 203 14,2
Appels classés** 2 587 3 932

• appels retirés 1 277 49,4 1 836 46,7
• appels avec des décisions 1 310 2 096

• aucune compétence 242 18,5 794 37,9
• appels rejetés 558 42,6 748 35,7
• appels accueillis 510 38,9 554 26,4

* Le nombre de procédures de sélection qui ont fait l’objet d’appel diffère de celui du nombre des procédures de sélection qui ont été 
réglées parce que, dans certains cas, les cas sont reportés à l’année suivante.

** Le nombre des procédures de sélection qui ont fait l’objet d’un appel et qui ont été réglées diffère du nombre d’appels réglés parce que, 
bien souvent, il y a plus d’un appel déposé par procédure de sélection.

G Appels
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de l'année, passant de 783 à 486, le nombre de

nominations sans concours ayant fait l'objet d'appel est

passé de 687 l'an dernier à 799 cette année, et le

nombre total d'appelants est passé de 3 508 à 3 789.

Au cours de 1995-1996, 3 932 appels reliés à 1 431

cas de sélection ont été réglés, par comparaison à 2 587

appels l'année précédente, soit une augmentation de

52 %.

Même en période de réduction des effectifs, le

nombre des fonctionnaires qui exercent leurs droits

augmente, et surtout à l'égard des procédures de

sélection sans concours. Il semble aussi que les

ministères recourent de plus en plus souvent à ces

procédures, effectuant par exemple des mutations, des

reclassifications, ou des nominations ne requérant pas

une comparaison du mérite de la personne choisie avec

celui d'autres personnes, de préférence à des concours,

pour choisir les nouveaux titulaires de postes.

De tous les appels traités en vertu de l'article 21 en

1995-1996, 82,6 % ont été réglés dans les 10 jours

ouvrables suivant la fin de l'audition de l'appel. Dans le

cadre des recommandations du Comité parlementaire

mixte de l'examen des règlements concernant certaines

modifications à apporter aux règlements sur les appels,

le groupe de travail présidé par le Directeur des appels

et des recours en matière de mutation, auquel

participaient des représentants syndicaux et

ministériels, a poursuivi ses rencontres. Il s'en est suivi

une proposition de prolonger de cinq jours le délai

d'appel dans le cas d'avis de droit d'appel envoyé par

courrier, et une révision de la réglementation sur la

divulgation qui a mené à l'élaboration de normes plus

précises. Ces modifications aux règlements, qui ont

déjà été approuvées par la Commission, devraient être

publiées à l'automne 1996.

Recours en cas de mutation
Il y a mutation lorsque l 'administratrice ou

l'administrateur général fait passer un fonctionnaire à

un autre poste du même groupe professionnel. La

mutation ne peut entraîner une promotion ni modifier

la période d'occupation du poste. C'est le Secrétariat du

Conseil du Trésor qui détermine la façon dont les

mutations sont effectuées (voir à ce sujet les

paragraphes 34.1 et 34.2 de la LEFP).

Tout comme la mutation, l'examen initial d'une

plainte au sujet d'une mutation n'est pas la

responsabilité de la CFP, mais celle des ministères. Les

membres d'une unité de travail peuvent porter plainte

s'ils croient que leur mutation ou celle d'un autre

fonctionnaire n'est pas faite conformément à la LEFP

ou constitue un abus de pouvoir. La CFP n'intervient

que si le fonctionnaire n'est pas satisfait de la façon

dont le ministère a traité sa plainte et qu'il transmet

cette dernière à la Commission. En 1995-1996, les

fonctionnaires disposaient, pour la troisième année,

d'un recours en cas de mutation.

Cette année, 107 fonctionnaires ont demandé à la

CFP de faire enquête sur 67 mutations. Le nombre de

mutations qui ont fait l'objet d'une plainte a connu une
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N. % N. %
Reportées de l’année précédente 3 2
Nombre de plaintes 145 107
Nombre de mutations qui ont fait l’objet d’une plainte 63 67
Cas classés

• plaintes fondées 10 15,6 4 6,9
• plaintes non fondées 26 40,6 33 56,9
• aucune compétence 16 25,0 7 12,1
• plainte retirée 12 18,8 14 24,1

Total des cas clasés 64 100,0 58 100,0
Reportés à l’année suivante 2 11

H Mutations
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augmentation légèrement supérieure à 14 % si on le

compare à celui de 1994-1995 et une augmentation de

plus de 63 % si l'on prend pour point de comparaison

les données de la première année de la mise en œuvre

d'un tel recours. Six nouvelles requêtes ont été portées

devant la Cour, comparativement à trois en 1994-1995.

Dans 7 des 67 nouveaux cas qui ont fait l'objet

d'une plainte, les enquêteurs ont jugé qu'ils n'avaient

pas la compétence pour traiter la plainte et que, dans

33 cas, la plainte n'était pas fondée; des mesures

correctives ont été recommandées dans 4 cas; 14

plaintes ont été retirées avant ou durant l’audition et,

au 31 mars 1996, 11 cas étaient toujours en suspens.

Comités d'enquête
En vertu du paragraphe 6(3) de la LEFP, pour

révoquer une nomination faite par un ministère

délégué qui serait irrégulière parce que le titulaire de la

nomination ne posséderait par les compétences

nécessaires ou encore parce que la nomination

contreviendrait à des conditions fixées dans

l'instrument de délégation, la Commission doit d'abord

obtenir la recommandation d'un comité d'enquête. Au

moment de son enquête, ce comité doit donner à la

personne et à l'administrateur général concernés

l'occasion de se faire entendre.

Au cours de l 'année 1995-1996, il y a eu 11

rapports de comités d'enquête, qui ont tous conclu au

bien-fondé de la révocation des nominations soumises

à leur attention. ■

ANNEXE

A.  Recours – Cas pertinents
Les plaintes traitées par la Direction des enquêtes, de

la médiation et de la conciliation conformément à la

LEFP se rapportent à diverses allégations d'irrégularités

en matière de dotation. De plus, en vertu d'un arrêté en

conseil, la CFP a pour mandat de faire enquête dans les

cas de harcèlement à l'endroit de la personne, comme

le prévoit la Politique sur le harcèlement en milieu de

travail du Conseil du Trésor. Au cours de 1995-1996,

la Commission a dû traiter, notamment, des plaintes

concernant le processus d'ordre inverse du mérite

visant à déterminer les fonctionnaires qui feraient

l'objet d'une mise en disponibilité, des enquêtes

ministérielles portant sur des plaintes de harcèlement

et le traitement accordé à des fonctionnaires pour une

période déterminée.

Enquêtes
Cas no 1 :

L’établissement de l'ordre inverse du mérite exige

d'évaluer le personnel afin de déterminer le mérite

relatif de chacun de ses membres. On doit procéder à

ces évaluations avec le même sérieux et le même soin

que dans le cas d'un concours. Non seulement l'avenir

du personnel concerné est-il en jeu, mais il se pourrait

également qu'une mauvaise décision nuise au bon

fonctionnement de l'organisation.

Dans le présent cas, le ministère avait déclaré

excédentaire l'un de trois employés de bureau qui

exerçaient les mêmes fonctions. De concert avec les

représentants syndicaux de la section locale, le

ministère avait convenu des trois critères qui seraient

utilisés pour déterminer la personne qui devait être

déclarée excédentaire : le rapport d'évaluation du

rendement 1993-1994, les notes disciplinaires aux

dossiers du personnel et, dans l'éventualité où ces

critères ne suffiraient pas à établir une distinction

évidente, le nombre d'années d'emploi continu dans la

fonction publique. C'est sur ce dernier critère que le

plaignant a fondé sa plainte.
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L'enquêteur n'a pu que constater l'irrégularité du

processus d’établissement de l'ordre inverse du mérite

qui avait été suivi par le ministère. En effet, la

démarche adoptée par le ministère ne lui permettait

pas d'évaluer le mérite de chacun des candidats.

L'ancienneté peut être invoquée uniquement

lorsqu'une évaluation complète des compétences a été

réalisée et que rien ne distingue un candidat d'un

autre. En outre, l'entente conclue avec le syndicat

n'avait aucune valeur légale et elle contrevenait même à

la loi.

Dans ce cas, la conciliation a permis au ministère

d'harmoniser l’application de sa politique en matière

d'ordre inverse du mérite avec les exigences du

Règlement sur l'emploi dans la fonction publique et avec les

lignes directrices de la CFP sur les processus d'ordre

inverse du mérite.  Comme le plaignant ne désirait pas

revenir à la fonction publique, il n'a pas été nécessaire

de reprendre le processus.

Cas no 2 :

Parfois, la médiation peut remplacer l'enquête pour

régler un différend en milieu de travail. La médiation

est un processus volontaire et confidentiel dans le

cadre duquel un médiateur aide les parties en cause à

résoudre leur différend à leur satisfaction respective

sans qu'aucune des parties n'ait à reconnaître sa

culpabilité. Les deux cas qui suivent montrent

comment les services de médiation de la CFP arrivent à

résoudre des plaintes portant sur des allégations de

harcèlement ou d'irrégularité dans le processus de

dotation.

Dans le premier cas, le plaignant alléguait qu'on lui

avait injustement refusé le statut de bénéficiaire de

priorité pour cause d'invalidité comme le prévoit

l'article 40 du Règlement sur l'emploi dans la fonction

publique. L'agent de la CFP chargé du dossier a

proposé aux parties la médiation comme moyen de

règlement de la plainte et celles-ci ont accepté.

Pendant la séance de médiation, il est apparu avec

évidence que le plaignant n'était pas admissible à une

nomination en priorité pour cause d'invalidité. En effet,

après un congé pour invalidité temporaire, il avait fait

l'objet d'une évaluation et avait été jugé capable de

remplir les fonctions de son poste. Toutefois, le

plaignant demeurait à 90 kilomètres de son lieu de

travail et l'évaluation avait conclu qu'en raison de sa

condition il était dans l'impossibilité de faire ce trajet et

qu'il devait suivre une thérapie quotidienne.  Après

d’autres séances de médiation, les parties en sont

arrivées à un accord qui respectait les exigences de la

Loi et du Règlement sur l'emploi dans la fonction publique

ainsi que la Convention collective cadre.

Le ministère a comblé le poste du plaignant au

moyen d'une nomination pour une durée

indéterminée. Le plaignant a demandé et s'est vu

accorder un congé pour raisons personnelles non payé

pour une période de 18 mois, ce qui le rendait

admissible, de retour de ce congé autorisé, à une

nomination prioritaire pour une période de 30 mois.

Le plaignant a accepté cet arrangement sachant bien

que, s'il n'était pas nommé à la fin de la période de

priorité, il perdrait sa qualité de fonctionnaire.

Cas no 3 :

Dans le présent cas, quelques fonctionnaires

travaillant dans la même section ont déposé des

plaintes de harcèlement pour divers motifs, notamment

la discrimination fondée sur la race, l'orientation

sexuelle, l'incapacité et le harcèlement à l'endroit de la

personne. Les allégations visaient des collègues et la

direction. Le ministère a procédé à une enquête interne

au sujet de toutes les plaintes, et il a ensuite pris des

mesures correctives et administratives dans tous les cas,

sauf un. La seule personne réputée ne pas avoir été

harcelée a donc déposé une plainte auprès de la CFP

alléguant que le ministère avait mal traité sa plainte. 

La CFP a présenté aux trois parties (le ministère, le

plaignant et l'auteur présumé du harcèlement) une

offre de médiation pour régler le litige. Il en est résulté

un protocole d'entente que les trois parties ont signé.

La condition essentielle de l'entente était que les deux
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fonctionnaires ne seraient pas affectés à la même

section de travail et que le ministère embaucherait un

intervenant pour aider les fonctionnaires à améliorer

leurs relations professionnelles. Le ministère a convenu

d'une date limite avant laquelle tous les surveillants

devraient suivre le cours sur la prévention du

harcèlement donné par la CFP.

Cas no 4 :

Lors d'une enquête au sujet d'une allégation de

harcèlement, il faut respecter la Politique sur le

harcèlement en milieu de travail du Secrétariat du

Conseil du Trésor. Les enquêteurs doivent également

respecter la procédure de recours. Le cas suivant

illustre une situation dans laquelle la procédure de

recours n'a pas été respectée.

Dans le présent cas, les plaignants avaient été

intimés dans une enquête ministérielle antérieure pour

cause de harcèlement. On leur avait présenté une liste

des comportements qu'on leur imputait, mais sans leur

fournir de précisions quant au moment, à l'endroit ou

aux personnes qui auraient été victimes de leur

harcèlement. L'enquête a conclu que les allégations de

harcèlement n'étaient pas fondées.

Néanmoins, les intimés ont porté une plainte auprès

de la CFP alléguant que le ministère n'avait pas

respecté la Politique sur le harcèlement en milieu de travail

du Conseil du Trésor. L'enquête de la CFP a permis de

déterminer que le ministère n'avait pas fourni aux

intimés la garantie procédurale prescrite dans la

politique, selon laquelle «les personnes qui font l'objet

d'une plainte sont admissibles à [...] ce que les

allégations leur soient fournies par écrit et qu'il leur

soit accordé une période raisonnable de temps pour y

répondre». Les allégations étaient trop générales pour

que les intimés puissent raisonnablement comprendre

ce qui leur était imputé et y répondre.

Le ministère a rétabli les crédits de congé utilisés par

les plaignants en raison de l'enquête.

Cas no 5 :

La LEFP confère à la CFP un certain nombre de

pouvoirs, dont l'un des principaux consiste à faire des

nominations dans la fonction publique. Cette loi

confère, notamment, aux administrateurs généraux et

administratrices générales le pouvoir de renvoyer un

fonctionnaire en cours de stage probatoire, d'accepter

la démission d'un fonctionnaire et de déterminer qui

sera déclaré excédentaire et mis en disponibilité. Le cas

suivant illustre l'étendue du pouvoir de la CFP en ce

qui a trait aux enquêtes au sujet des plaintes portées

dans ces domaines.

Quatre anciens fonctionnaires nommés pour une

période déterminée se plaignaient d'avoir fait l'objet

d'un traitement discriminatoire ainsi que de la rupture

de leur contrat. Ils alléguaient qu'on avait abusivement

mis un terme à leur emploi trois semaines avant la fin

de la période prévue au contrat en invoquant une

pénurie de travail. Au dire des plaignants, il n'y avait

pas de pénurie de travail puisqu'on a offert à des

fonctionnaires nommés pour une durée indéterminée

d'accomplir le travail pour lequel les plaignants avaient

été embauchés.

Les plaignants ont également allégué que le

ministère les avait informés du renvoi de tous les

fonctionnaires nommés pour une période déterminée

alors que ce n'était pas le cas. Les titulaires de certains

postes ont pu terminer la période d'emploi prévue et,

dans quelques cas, cette période a même été prolongée.

Pour les plaignants, il s'agissait là d'un traitement

discriminatoire.

L'enquête n'a donné raison aux plaignants sur aucun

des points invoqués. L'article 29 de la LEFP ne

comporte aucune définition de la pénurie de travail ni

de son incidence sur un employé. De plus, aucune

limite organisationnelle ou géographique n'est imposée

à l’administratrice ou à l'administrateur général dans

l'exercice du pouvoir qui lui est conféré par cet article

de la Loi, soit de décider s'il y a pénurie de travail ou

pas. En conséquence, il est possible de décider que le

manque de travail se limite à une section ou qu'il
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s'étend à l'ensemble du ministère. Qui plus est, la

politique de l'employeur est telle que les ministères

doivent d'abord assurer la continuité d'emploi de leurs

fonctionnaires nommés pour une durée indéterminée.

Dans le présent cas, il y avait effectivement pénurie de

travail dans le domaine précis dans lequel travaillaient

les fonctionnaires nommés pour une période

déterminée.

Rien dans l 'enquête n'ayant montré que

l'administratrice générale avait mal agi ou abusivement

exercé son pouvoir en vertu de l'article 29, le rapport a

conclu que les allégations n'étaient pas fondées. 

Décisions des comités d'appel
Cas no 6 :

La nomination d'un fonctionnaire «touché» à un

groupe et à un niveau différents des siens n'est pas

soustraite à l'application du droit d'appel. Dans l'affaire

Portree, le ministère avait muté un fonctionnaire

«touché», mais non déclaré excédentaire, de

classification AS-01 à un poste de la classification

PM-01 sans le comparer à d'autres candidats et

candidates possibles. Dans sa décision, le comité

d'appel a indiqué que la nomination de l'employé à un

groupe et à un niveau différents de celui de son poste

d'attache ne constituait pas une mutation sans appel,

mais une nomination à titre régulier assujettie au

principe du mérite et que, contrairement aux

fonctionnaires déclarés excédentaires, les

fonctionnaires touchés n'avaient pas droit à une

nomination prioritaire. Le ministère étant dans

l'impossibilité de prouver que les qualités de l'employé

muté étaient supérieures à celles de l'appelant, ce

dernier a eu gain de cause et la nomination a été

révoquée.

Cas no 7 :

L'évaluation mentale (non écrite) peut parfois

s'avérer un instrument de sélection acceptable. Dans

l'affaire Rodney, l'appelante a soutenu que la sélection

en vue d'une nomination intérimaire n'avait pas

respecté le principe du mérite car le gestionnaire qui

avait fait le choix s'était fondé uniquement sur une

évaluation mentale et, qu'à tort, il lui avait préféré

l'autre candidat. Selon le comité d'appel, il n'y a rien à

reprocher au fait d'évaluer les employés mentalement

ou par écrit, si le responsable de la sélection est en

mesure de justifier son choix. Dans le présent cas,

comme le gestionnaire responsable du choix avait

étroitement travaillé avec les deux candidats, il les

connaissait suffisamment pour les évaluer de façon

appropriée, et il avait de bonnes raisons de préférer

l'employé choisi à l'appelante. Rien n'a pu démontrer

avec évidence que le fait de choisir l'autre employé de

préférence à l'appelante constituait une nomination

illégale, inéquitable ou injuste. L'appel a donc été

rejeté.

Cas no 8 :

Une priorité de nomination ne soustrait pas à

l'application du droit d'appel. Dans l'affaire Jacobs, à la

suite d'un concours, un employé bénéficiaire de

priorité, mais ne possédant pas les qualités requises, a

été nommé à un poste au détriment du candidat qui

possédait ces qualités. Le ministère s'est opposé à la

légitimité d'une enquête menée par le comité d'appel

étant donné qu'il était question de la nomination d'un

employé bénéficiaire de priorité. Le comité a rendu une

décision dans laquelle il a précisé qu'à moins d'une

exclusion clairement indiquée dans la LEFP concernant

un type de priorité donné, aucune priorité de

nomination n'était soustraite à l'application du droit

d'appel. Étant donné que la priorité liée au statut

d'employé excédentaire n'est pas expressément

soustraite du droit d'appel et que, dans le présent cas,

il était évident que la personne nommée n'avait pas les

qualités requises, le Comité a accueilli l'appel et la

Commission a ordonné la révocation de la nomination. 

Cas no 9 :

Lors d'une évaluation de candidats et de candidates

fondée sur l'information en dossier, il ne faut pas être

trop limitatif. Dans l 'affaire Robinson , après la

déposition de l'appel, le comité de sélection a comparé
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les qualités de l'appelant à celles de la personne qui

avait été choisie sans concours en se fondant sur les

renseignements qui avaient été versés au dossier et sur

la connaissance qu'il avait des personnes en cause.

Toutefois, dans son évaluation, le comité de sélection a

tenu compte uniquement du rendement de l'appelant à

son dernier poste, alors que le poste occupé

antérieurement par celui-ci était plus pertinent à l'égard

de la mesure de dotation en cause. Le comité d'appel a

décidé que, dans le genre d'évaluation propre à cette

mesure de dotation particulière, il incombait au comité

de sélection d'examiner tous les renseignements

pertinents disponibles avant de prendre une décision.

Étant donné que le comité n'avait pas tenu compte de

toute l'expérience pertinente de l'appelant, il y avait

lieu de douter du mérite de la nomination. L'appel a

donc été accueilli. 

Cas no 10 :

Le fait qu'un comité de sélection rende une décision

visant à rajuster les notes des candidats et des

candidates pendant le processus de sélection n'a pas

nécessairement pour effet d'invalider le mérite d'une

nomination. Dans l'affaire Menard et al., les appelants et

les appelantes soutenaient que l 'évaluation des

connaissances des candidats et des candidates n'était

pas fiable parce que le comité de sélection avait modifié

les notes de ces derniers au moins trois fois. L'un des

appelants alléguait également qu'il était impossible de

déterminer sur quoi le comité s'était fondé pour

évaluer ses capacités et ses qualités personnelles. Le

comité d'appel a constaté que, même s'il y avait eu

certaines erreurs dans l'attribution des notes, celles-ci

n'avaient aucune incidence sur l'ordre du mérite. Lors

de l'audience, le comité de sélection a amplement

justifié les notes qu'il avait attribuées à l'appelant. Les

appels ont rejetés. 

Décision de mutation
Cas no 11 :

Le retour à un ancien poste de même classification

que celui récemment occupé est une mutation. Dans

l'affaire Piperni, un employé occupant un poste

permanent avait accepté par écrit, avant que ne soit

adoptée la récente loi sur les mutations, une entente

concernant une affectation pour une durée de trois ans

à un poste de même classification que le poste qu'il

occupait dans un autre secteur du même ministère. À

la fin des trois ans, le ministère a réaffecté l'employé à

son ancien poste. Devant cette situation, l'employé a

exercé son droit d'en appeler de cette mutation,

soutenant que la mutation était irrégulière parce que

faite sans son consentement. 

L'enquêteur chargé de ce cas de mutation a décliné

la compétence d'instruire cette affaire, considérant que

la mesure contestée n'était pas une mutation. La

Section de première instance de la Cour fédérale a

renversé cette décision, soutenant que la première

affectation était une nomination et que le retour à ce

poste constituait une mutation. Il a également été

demandé à la Commission d'enquêter au sujet de la

plainte et de confier cette enquête à un autre

enquêteur.

Comité d'enquête
Cas no 12 :

Dans le cas de deux fonctionnaires nommés pour

une période déterminée qui comptaient 4 ans et 10

mois d'emploi continu et à qui il manquait deux mois

pour obtenir leur permanence au moyen d'un Décret

approuvant l'exemption de certaines personnes et de

certains postes (personnes employées depuis cinq ans ou

plus), le ministère, qui n'avait plus besoin de leurs

services, les a tout de même nommés pour une autre

période déterminée de 10 mois en leur accordant un

congé non payé couvrant cette période en entier dans

le simple but de leur permettre d'obtenir leur

permanence. En outre, leurs nominations reposaient

sur les résultats d'un concours imparfait publiés un

mois après la date d'entrée en vigueur de leur

nomination et leurs noms respectifs, sur la liste

d'admissibilité, venaient loin derrière celui de

candidats et candidates plus compétents qu'eux mais

qui n'avaient pas été retenus. Le ministère avait agi
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ainsi simplement parce qu'il estimait mal vu de ne pas

prolonger l 'emploi continu de fonctionnaires

temporaires à qui il manquait moins de 60 jours pour

devenir permanents. Au terme de leurs cinq ans

d'emploi continu, le ministère avait ensuite obtenu un

Décret lui permettant de les nommer pour une durée

indéterminée. Le comité d'enquête a conclu que les

nominations de ces fonctionnaires pour une période

déterminée et leurs nominations permanentes

subséquentes étaient irrégulières et illégales, et a

recommandé de révoquer ces dernières et de rescinder

le Décret d'exemption établi dans leurs cas, ce qui fut

fait. ■

B. Demandes de congé prévues au
paragraphe 33(3) de la 

 

Loi

En vertu du paragraphe 33(3) de la Loi sur l'emploi

dans la fonction publique, un fonctionnaire qui désire

briguer l'investiture d'un parti et se porter candidat à

une élection fédérale, provinciale ou territoriale doit

demander un congé non payé à la Commission. La

Commission peut accorder le congé si elle estime que

la candidature du fonctionnaire ne pourra, par la suite,

nuire à son efficacité dans le poste qu'il occupe,

advenant son retour dans ce poste s'il n'obtient pas sa

candidature ou s'il n'est pas élu.

Pour la période du 1er avril 1995 au 31 mars 1996,

la Commission a reçu sept demandes de congé

provenant de fonctionnaires fédéraux.  Six d'entre eux

souhaitaient être candidats à une élection provinciale et

un autre, à une élection territoriale. Parmi ces

demandes, trois ont été accordées, trois ont été retirées

par les requérants et une a été refusée par la

Commission. ■
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C. Rapport sur les activités en vertu des paragraphes 6(1) et 6(4) 
et de l’article 41 de la Loi

En vertu de l'article 47 de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique, la Commission est tenue de présenter

annuellement un rapport sur ses activités au titre des paragraphes 6(1) et 6(4) de la Loi, en ce qui concerne la

délégation, et au titre de l'article 41, en ce qui concerne l'exemption de postes et de personnes, en tout ou en partie,

de l'application de la Loi.

 

DÉLÉGATION DE POUVOIRS DE DOTATION
Ministère Nature des pouvoirs délégués

Groupe Communication

Canada • Pouvoir d'embaucher dans certaines circonstances une personne pour une 

courte période (90 jours civils) en vertu de la Loi sur l'emploi dans la 

fonction publique, 1995-06-19.

Conseil canadien des relations

du travail • Pouvoir d'embaucher dans certaines circonstances une personne pour une 

courte période (90 jours civils) en vertu de la Loi sur l'emploi dans la 

fonction publique, 1995-05-01.

Commission canadienne des

droits de la personne • Pouvoir d'accorder des promotions sans concours, du niveau LA-01 au 

niveau LA-02A, à des employés du groupe du droit, en vertu de l'alinéa 

4(2)d) du Règlement sur l'emploi dans la fonction publique (1993), 

1995-12-11.

Commissariat aux langues 

officielles • Pouvoir d'accorder des promotions sans concours, du niveau AS-05 au 

niveau AS-06, à des vérificateurs-enquêteurs dans le cadre du Programme 

de formation professionnelle, en vertu de l'alinéa 4(2)a) du Règlement sur 

l'emploi dans la fonction publique (1993), 1995-05-08.

Élections Canada • Pouvoir d'embaucher dans certaines circonstances une personne pour une 

courte période (90 jours civils) en vertu de la Loi sur l'emploi dans la 

fonction publique, du 17 novembre 1995 au 15 octobre 1996, 

1995-11-17.

Environnement Canada • Pouvoir d'embaucher dans certaines circonstances une personne pour une 

courte période (90 jours civils) en vertu de la Loi sur l'emploi dans la 

fonction publique, 1995-02-15.
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• Pouvoir d'accorder des promotions sans concours à des employés du 

groupe SE-RES (Recherche scientifique), en vertu de l'alinéa 4(2)c) du 

Règlement sur l'emploi dans la fonction publique (1993), 1995-06-09.

Bureau fédéral de développement

régional (Québec) • Pouvoir d'accorder des promotions sans concours, du niveau CO-01 au 

niveau CO-02, à des conseillers auprès des petites entreprises de la 

Direction des opérations, dans le cadre du Programme de formation 

professionnelle, en vertu de l'alinéa 4(2)a) du Règlement sur l'emploi dans 

la fonction publique (1993), 1996-01-17.

Pêches et Océans • Transfert de pouvoir de Transports Canada à Pêches et Océans pour 

effectuer des nominations temporaires dans certains groupes et à certains 

niveaux, au sein de la Garde côtière canadienne, 1995-04-01, et 

application éventuelle à tous les secteurs de Pêches et Océans, 

1996-02-08.

• Transfert de pouvoir de Transports Canada à Pêches et Océans pour 

accorder des promotions sans concours, du niveau EL-01 aux niveaux 

EL-02, 03 et 04, à des techniciens en électronique de marine, dans le cadre 

du Programme de formation des apprentis, en vertu de l’alinéa 4(2)a) du 

Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (1993), 1995-04-01.

• Transfert de pouvoir de Transports Canada à Pêches et Océans pour 

accorder des promotions sans concours, du niveau SO-MAO-00 aux 

niveaux SO-MAO-02 et 03, à des agents de la garde côtière, dans le cadre 

du Programme de formation professionnelle, en vertu de l’alinéa 4(2)a) du 

Règlement sur l’emploi dans la fonction publique (1993), 1995-04-01.

• Transfert de pouvoir de Transports Canada à Pêches et Océans pour 

accorder des promotions sans concours, du niveau GT-01 au niveau 

GT-02, à des régulateurs du trafic maritime à Dartmouth 

(Nouvelle-Écosse) ainsi qu’à d’autres endroits du niveau GT-01 aux 

niveaux GT-02 et GT-03, dans le cadre du Programme de formation des 

apprentis, en vertu de l’alinéa 4(2)a) du Règlement sur l’emploi dans la 

fonction publique (1993), 1995-04-01.

Santé Canada • Inclusion de l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire pour ce 

qui concerne le pouvoir d'embaucher dans certaines circonstances une 

personne pour une courte période (90 jours civils) en vertu de la Loi sur 

l'emploi dans la fonction publique, révision 1995-10-10.

DÉLÉGATION DE POUVOIRS DE DOTATION
Ministère Nature des pouvoirs délégués
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• Pouvoir de nommer des autochtones à des postes PM-04 du groupe 

Administration des programmes dans le cadre du programme Bon départ 

pour les autochtones, en vertu de l’article 44 du Règlement sur l’emploi 

dans la fonction publique (1993), 1996-02-08.

Affaires indiennes et du

Nord Canada • Pouvoir d'embaucher dans certaines circonstances une personne pour une 

courte période (90 jours civils) en vertu de la Loi sur l'emploi dans la 

fonction publique, 1995-10-09.

• Pouvoir de nommer des autochtones à des postes de tous les groupes 

professionnels, sauf le groupe de la direction, dans le cadre du Programme 

d’emploi des autochtones, en vertu de l’article 44 du Règlement sur 

l’emploi dans la fonction publique (1993), 1995-05-01.

• Pouvoir de recruter des étudiants autochtones pour des emplois d’été 

classifiés dans le cadre du Programme d’emploi des autochtones, 

1995-05-01.

Ressources naturelles Canada • Pouvoir d'embaucher dans certaines circonstances une personne pour une 

courte période (90 jours civils) en vertu de la Loi sur l'emploi dans la 

fonction publique, applicable au Secteur de la technologie des minéraux et 

de l’énergie et au Secteur de la Commission géologique du Canada, révision 

1995-07-31.

Bureau du surintendant des 

institutions financières Canada • Inclusion des niveaux 22 et 23 dans le pouvoir de recruter pour des postes 

du groupe RE (Exécution de la réglementation), en vertu de la Loi sur 

l'emploi dans la fonction publique, 1995-10-25.

Commission de la fonction

publique du Canada • Prorogation indéfinie du pouvoir d'embaucher dans certaines circonstances 

des ED-LAT-01, dans la région de la Capitale nationale, pour une courte 

période (90 jours civils), en vertu de la Loi sur l'emploi dans la fonction 

publique, révision 1995- 07-01.

• Pouvoir de nommer des autochtones, des personnes handicapées et des 

membres des minorités visibles qui étudient en psychologie industrielle ou 

organisationnelle à des postes PS, dans le cadre du Programme de 

parrainage de la psychologie du personnel, en vertu de l’article 44 du 

Règlement sur l'emploi dans la fonction publique (1993), 1995-04- 26.

DÉLÉGATION DE POUVOIRS DE DOTATION
Ministère Nature des pouvoirs délégués
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Travaux publics et Services

gouvernementaux Canada • Pouvoir d'accorder des promotions sans concours, du niveau AS-02 aux 

niveaux AS-03 et AS-04, à des gestionnaires immobiliers, dans le cadre du 

Programme de formation professionnelle, en vertu de l'alinéa 4(2)a) du 

Règlement sur l'emploi dans la fonction publique (1993), 1995-10-30.

Revenu Canada • Inclusion du groupe et niveau GS-PRC-05 (gardiens de sécurité) pour ce 

qui concerne le pouvoir d’embaucher dans certaines circonstances une 

personne pour une courte période (90 jours civils), en vertu de la Loi sur 

l'emploi dans la fonction publique, au Centre de traitement de Summerside, 

révision 1995-12-15, et pouvoir supplémentaire pour certains groupes et 

niveaux aux Centres fiscaux d’Ottawa, de Sudbury et de Surrey, ainsi qu’au 

Bureau d’impôt international, 1996-01-29.

• Pouvoir d'accorder des promotions sans concours, du niveau CS-01 au 

niveau CS-02, à des administrateurs de systèmes d’ordinateurs de la 

Direction de l’informatique, dans le cadre du Programme de formation 

professionnelle, en vertu de l'alinéa 4(2)a) du Règlement sur l'emploi dans 

la fonction publique (1993), 1995-05-08.

DÉLÉGATION DE POUVOIRS DE DOTATION
Ministère Nature des pouvoirs délégués



Exemptions générales
L'article 41 de la Loi sur l’emploi dans la fonction

publique autorise la Commission à exempter un poste,

une personne ou une catégorie de postes ou de

personnes de l'application de la Loi (ou de certaines de

ses dispositions) si elle estime pareille application

difficilement réalisable et contraire aux intérêts de la

fonction publique. Toute décision en ce sens, tout

comme son annulation, doit être approuvée par le

gouverneur en conseil. Le paragraphe 37(1) de la Loi

autorise le gouverneur en conseil, sur recommandation

de la Commission, à statuer par règlement sur le sort

des postes ou des personnes qui tombent sous le coup

de l'exemption prévue à l'article 41.

Les décrets d'exemption, judicieusement utilisés,

apportent la souplesse nécessaire pour répondre aux

besoins en gestion du personnel et aux objectifs du

gouvernement. Afin de s'assurer que les décrets

d'exemption sont convenablement mis en application,

la Commission poursuit ses activités de surveillance.

Au cours de la période du 1er avril 1995 au 31 mars 1996,

la Commission a approuvé les décrets d'exemption

suivants.

Décret no 34 approuvant l'exemption de

certaines personnes et de certains postes

(personnes employées depuis cinq ans ou plus)

C.P. 1995-582, 4 avril 1995 – TR/95-50

Ce décret facilite la nomination, pour une durée

indéterminée, de 190 personnes nommées pour une

période déterminée qui sont employées dans la

fonction publique depuis cinq ans ou plus. Le décret

retire le droit d'en appeler de ces nominations. Il

suspend également l'application des dispositions de la

Loi sur l'emploi dans la fonction publique qui accordent la

préférence aux personnes inscrites sur une liste

d'admissibilité ou aux bénéficiaires de priorités

statutaires et réglementaires.

Décret concernant la nomination de certains

fonctionnaires du Groupe Communication Canada

au ministère des Approvisionnements et Services

C.P. 1995-762, 9 mai 1995 – TR/95-63

Afin d'éliminer toute possibilité de conflit d'intérêts,

le ministre des Travaux publics et des Services

gouvernementaux a décidé de transférer au ministère

des Approvisionnements et Services la composante du

Groupe Communication Canada responsable de

l'attribution des contrats.

Parce que le Groupe Communication Canada est

devenu un employeur distinct au cours des dernières

années et, qu'à ce titre, il a choisi d'appliquer une

nouvelle norme de classification pour ses postes

rendant ceux-ci incompatibles avec les postes de la

fonction publique classifiés selon les normes du

Conseil du Trésor, il n'était pas possible de recourir à la

mutation pour déplacer les fonctionnaires concernés

d'un organisme à l'autre. Ces personnes devaient donc

faire l'objet de nominations et, afin de faire en sorte

que celles-ci puissent être effectuées sans contraintes, il

était nécessaire que par voie de décret d'exemption ces

nominations ne soient pas assujetties au mérite, aux

appels, aux listes d'admissibilité et à la considération

des bénéficiaires de priorités statutaires et

réglementaires. Un décret d'exemption (C.P. 1994-

1886) avait été approuvé le 15 novembre 1994 pour

faciliter la nomination de 207 fonctionnaires impliqués

dans ce transfert. Le présent décret a pour but de

faciliter le transfert de sept fonctionnaires additionnels.

R A P P O RT  A N N U E L  1 9 9 5 - 1 9 9 6

41



Décret concernant l'embauche par Statistique

Canada de certaines personnes nommées pour une

période déterminée dans le cadre du recensement

de la population de 1996 – Modification  

C.P. 1995-932, 13 juin 1995 – TR/95-2

La définition de «personne» à l'article 2 du décret

d'exemption approuvé le 21 mars 1995 est modifiée de

façon à assujettir au décret d'exemption l'embauche de

personnes employées au sein de la composante

Opérations des enquêtes statistiques.

Décret concernant la nomination au Bureau de la

coordonnatrice de la situation de la femme de

certaines personnes employées au Conseil

consultatif de la situation de la femme

C.P. 1995-931, 13 juin 1995 – TR/95-71

Afin de renforcer les efforts du gouvernement pour

promouvoir l 'égalité des femmes et également

d'éliminer les dédoublements, l'honorable Sheila

Finestone, Secrétaire d'État (Situation de la femme), a

annoncé, le 14 mars 1995, la fin du mandat du Conseil

consultatif de la situation de la femme et l'intégration

de certaines fonctions du Conseil aux opérations

courantes du Bureau de la coordonnatrice de la

situation de la femme, faisant ainsi de cet organisme le

guichet unique pour les programmes de promotion de

l'égalité des femmes. Suite à une analyse de ses besoins

et des ressources disponibles, le Bureau de la

coordonnatrice de la situation de la femme a identifié

neuf personnes du Conseil qu'elle désire intégrer à son

effectif.

Afin de faciliter la nomination de ces personnes, le

présent décret exempte les postes auxquels ces

personnes sont nommées de l'application de l'article 10

de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique qui prévoit

les nominations selon le mérite, de l'application des

paragraphes 29(3), 30(1) et (2), et 39(3) et (4) de la

même Loi, qui prévoient les priorités de nomination en

matière de congé, de mise en disponibilité et de

personnel de cabinets de ministres ainsi que de

l'application des règlements pris en vertu de l'alinéa

35(2)a) de cette même Loi qui prévoient également

certaines priorités de nomination, notamment celle à

l'intention des fonctionnaires déclarés excédentaires.

Décret concernant la nomination de certains

fonctionnaires de la province de l'Alberta au Service

correctionnel du Canada

C.P. 1995-1030, 23 juin 1995 – TR/95-75

Le Sous-solliciteur général de l 'Alberta et le

Commissaire du Service correctionnel du Canada ont

convenu de convertir en pénitencier fédéral le Centre

correctionnel provincial de Grande Cache. Ce nouveau

pénitencier d'une capacité de 240 prisonniers

permettra de désengorger certaines institutions

pénitentiaires. Dans le cadre de cette entente, 136

fonctionnaires provinciaux à l'emploi du Centre sont

nommés à Service Correctionnel Canada.

Le décret facilite donc la nomination au Service

correctionnel du Canada des fonctionnaires de l'Alberta

impliqués dans cette entente. À cette fin, le décret

exempte les postes auxquels ces fonctionnaires sont

nommés, de l'application des articles 10 et 28 de la Loi

sur l'emploi dans la fonction publique relatifs à la sélection

au mérite et au stage, de l'application des paragraphes

29(3), 30(1) et (2), et 39(3) et (4) de la même Loi, qui

prévoient les priorités de nomination en matière de

congé, de mise en disponibilité et de personnel de

cabinets de ministres ainsi que de l'application des

règlements pris en vertu de l'alinéa 35(2)a) de cette

même Loi qui prévoient également certaines priorités

de nomination, notamment celle à l'intention des

fonctionnaires déclarés excédentaires.
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Décret no 35 approuvant l'exemption de

certaines personnes et de certains postes

(personnes employées depuis cinq ans ou plus)

C.P. 1995-1358, 16 août 1995 – TR/95-94

Ce décret facilite la nomination, pour une durée

indéterminée, de 315 personnes nommées pour une

période déterminée qui sont employées dans la

fonction publique depuis cinq ans ou plus. Le décret

retire le droit d'en appeler de ces nominations. Il

suspend également l'application des dispositions de la

Loi sur l'emploi dans la fonction publique qui accordent la

préférence aux personnes inscrites sur une liste

d'admissibilité ou aux bénéficiaires de priorités

statutaires et réglementaires.

Décret concernant la nomination de Graham Van

Aggelen et Craig Buday à certains postes au

ministère de l'Environnement

Décret concernant la nomination de certaines

personnes à certains postes de la Division des

services de laboratoire de la Direction générale de

la protection de l'environnement de la région du

Pacifique et du Yukon au ministère de

l'Environnement 

Le ministre de l'Environnement du Canada et le

ministre de l'Environnement, des Terres et des Parcs de

la Colombie-Britannique ont convenu d'harmoniser les

services de laboratoire dans ce secteur. À compter de

janvier 1996, les services de laboratoire requis par la

province seront dispensés par Environnement Canada.

Dans le cadre de cette entente, la province apportera

une contribution financière pour l'obtention de ces

services tandis qu’Environnement Canada s'est engagé

à donner la possibilité à 26 employés de Zenon

Environmental Lab. Inc., auparavant fournisseur des

services de laboratoire du ministère de

l’Environnement, des Terres et des Parcs, d'être

considérés afin de pourvoir aux 16 postes additionnels

qui seront créés dans le cadre de cette fusion. Il est à

noter que les employés présentement à l'emploi de la

Division des services de laboratoire de la Direction

générale de la protection de l'environnement de la

région du Pacifique et du Yukon au ministère de

l'Environnement seront maintenus en poste et pourront

également participer aux concours menés pour

pourvoir aux nouveaux postes. Ainsi, ces postes et tout

poste de la division mentionné en annexe du décret qui

deviendrait vacant au cours de la période du

1er septembre 1995 au 31 janvier 1996 feraient l'objet

de concours qui seraient limités aux personnes dont le

nom apparaît en annexe du décret. Dans le cadre de

cette entente, Environnement Canada s'est également

engagé à nommer deux employés provinciaux (Graham

Van Aggelen et Craig Buday) qui utilisent déjà les

équipements de laboratoire du ministère de

l'Environnement.

C.P. 1995-1461, 30 août 1995 – TR/95-97 

Le décret facilite la nomination de deux employés

provinciaux. À cette fin, le décret exempte les postes

auxquels ces personnes seront nommées, de

l'application de l'article 10 de la Loi sur l'emploi dans la

fonction publique relativement à la sélection au mérite,

de l'application des paragraphes 29(3), 30(1) et (2), et

39(3) et (4) de la même Loi, qui prévoient les priorités

de nomination en matière de congé, de mise en

disponibilité et de personnel de cabinets de ministres

ainsi que de l'application des règlements pris en vertu

de l'alinéa 35(2)a) de cette même Loi qui prévoient

également certaines priorités de nomination,

notamment celle à l'intention des fonctionnaires

déclarés excédentaires.
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C.P. 1995-1462, 30 août 1995 – TR/95-98 

Le décret facilite cet exercice de dotation. À cette fin,

le décret exempte les postes auxquels ces personnes

seront nommées, de l'application de l'article 13 de la

Loi sur l'emploi dans la fonction publique relative à la

détermination de la zone de sélection, de l'application

des paragraphes 29(3), 30(1) et (2), et 39(3) et (4) de

la même Loi, qui prévoient les priorités de nomination

en matière de congé, de mise en disponibilité et de

personnel de cabinets de ministres ainsi que de

l'application des règlements pris en vertu de l'alinéa

35(2)a) de cette même Loi qui prévoient également

certaines priorités de nomination, notamment celle à

l'intention des fonctionnaires déclarés excédentaires. 

Décret no 36 approuvant l'exemption de

certaines personnes et de certains postes

(personnes employées depuis cinq ans ou plus)

C.P. 1995-1951, 23 novembre 1995 – TR/95-121

Ce décret facilite la nomination pour une durée

indéterminée de 36 personnes nommées pour une

période déterminée qui sont employées dans la

fonction publique depuis cinq ans ou plus. Le décret

retire le droit d'en appeler de ces nominations. Il

suspend également l'application des dispositions de la

Loi sur l'emploi dans la fonction publique qui accordent la

préférence aux personnes inscrites sur une liste

d'admissibilité ou aux bénéficiaires de priorités

statutaires et réglementaires. 

Décret no 37 approuvant l'exemption de

certaines personnes et de certains postes

(personnes employées depuis cinq ans ou plus)

C.P. 1996-461, 26 mars 1996 – TR/96-30

Ce décret facilite la nomination pour une durée

indéterminée de 6 personnes nommées pour une

période déterminée qui sont employées dans la

fonction publique depuis cinq ans ou plus. Le décret

retire le droit d'en appeler de ces nominations. Il

suspend également l'application des dispositions de la

Loi sur l'emploi dans la fonction publique qui accordent la

préférence aux personnes inscrites sur une liste

d'admissibilité ou aux bénéficiaires de priorités

statutaires et réglementaires. 

Décret concernant la nomination de remplaçants

C.P. 1996-460, 26 mars 1996 – TR/96-29

La Loi d'exécution du budget 1995 va se traduire par

l'élimination d'environ 45 000 postes de

l'administration publique fédérale. Afin d'en minimiser

les effets personnels sur les fonctionnaires, le Conseil

du Trésor a mis sur pied des programmes

d'encouragement aux départs et retraites anticipés et a

de plus accepté, en mai 1995, la création du

programme d'échanges. Dans le cadre de celui-ci, un

«fonctionnaire touché» (c.-à-d. qui est susceptible

d'être déclaré excédentaire mais qui voudrait demeurer

au sein de la fonction publique) échange son poste

avec celui d'un «remplaçant» (c.-à-d. un fonctionnaire

dont le poste ne sera pas éliminé mais qui voudrait

quitter la fonction publique). Il est à signaler que le

«remplaçant» n'est jamais appelé à exercer les fonctions

de son nouveau poste puisqu'il doit quitter la fonction

publique au plus tard cinq jours après la conclusion de

l'échange de postes.

R A P P O RT  A N N U E L  1 9 9 5 - 1 9 9 6

44



Les échanges peuvent s'effectuer par la voie d'une

mutation ou d'une nomination. On procède

normalement par mutation mais il faut effectuer une

nomination lorsque l'échange touche des postes de

groupes professionnels différents. Il est admis qu'il ne

devrait pas y avoir de nombreux cas de cette nature.

Le décret facilite la nomination de remplaçants. À

cette fin, le décret exempte de l'application des

paragraphes 21(1) et (1.1) de la Loi sur l'emploi dans la

fonction publique toute personne qui aurait un droit

d'appel en vertu de ces paragraphes ainsi que les postes

auxquels des remplaçants seront nommés de

l'application de l'article 10 de la Loi sur l'emploi dans la

fonction publique relatif au mérite, de l'application des

paragraphes 29(3), 30(1) et (2), et 39(3) et (4) de la

même Loi, qui prévoient les priorités de nomination en

matière de congé, de mise en disponibilité, de

personnel de cabinets de ministres ainsi que de

l'application des règlements pris en vertu de l'alinéa

35(2)a) de cette même Loi qui prévoient également

certaines priorités de nomination. ■
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Exemptions particulières
En plus des exemptions générales, la Commission a soustrait 5 personnes, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996,

aux dispositions de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique afin qu'elles soient nommées à des postes de la

fonction publique pour une durée limitée, indiquée au décret d'exemption pertinent, ou à titre amovible (c'est-à-dire

que la nomination peut être révoquée à n'importe quel moment par le gouverneur en conseil).

Numéro du
décret Durée Nom Titre

C.P. 1995-1713 à titre amovible Harry S. Swain Conseiller spécial

1995.10.10 à compter du auprès du ministre des

16 octobre 1995 Finances

C.P. 1995-1914 à titre amovible Peter Harder Conseiller spécial

1995.11.23 à compter du auprès du ministre de 

27 novembre 1995 la Citoyenneté et de

l’Immigration

C.P. 1995-2153 à titre amovible Scott C. Clark Sous-ministre délégué

1995.12.19 à compter du des Finances

1er janvier 1996

C.P. 1996-183 à titre amovible George R.M. Anderson Sous-secrétaire du

1996.02.14 Cabinet (Politiques

intergouvernementales)

C.P. 1996-396 à titre amovible Lorette Goulet Conseiller spécial

1996.03.26 auprès du sous-

ministre de l'Emploi et

de l'Immigration

(Développement des

ressources humaines)



Pour mieux comprendre l ’incidence des

changements qui s’observent dans la fonction publique

fédérale, la CFP a étudié les tendances de l’emploi dans

la fonction publique1 au cours des 15 dernières

années2. L’analyse révèle que d’importants changements

se sont produits dans certains secteurs, mais que

d’autres secteurs ont peu changé.

Au 31 décembre 1995, le gouvernement du Canada

employait 210 517 fonctionnaires, contre 225 056 au

31 décembre 1981. La proportion des fonctionnaires

qui travaillent dans la région de la Capitale nationale

(RCN) est demeurée stable depuis 1981. Quelques

grands ministères continuent d’employer la majeure

partie d’un effectif composé principalement de

fonctionnaires permanents. Le personnel de la

catégorie de l ’exploitation demeure toujours

majoritairement à l’extérieur de la RCN, alors que les

gestionnaires et les responsables de l’élaboration des

politiques demeurent majoritairement dans la RCN, ce

qui témoigne bien de l’importance qui est accordée à la

prestation des services dans les régions.

Un certain nombre de choses ont néanmoins

changé. Ainsi, la proportion des emplois a augmenté

dans les catégories professionnelles, mais elle a

diminué dans les catégories du soutien administratif et

de l’exploitation depuis 1981. Le recrutement de

fonctionnaires nommés pour une durée indéterminée a

atteint son niveau le plus bas depuis des années.

Compte tenu de l’amoindrissement des possibilités de

développement économique ailleurs, la réduction

normale de l’effectif n’a jamais été aussi faible (le

programme d’encouragement à la retraite anticipée

(PERA) et les primes de départ anticipé (PDA) ont

accentué le mouvement, mais il ne s’agit pas là d’un

phénomène normal). Le nombre de personnes recrutées

et le nombre des départs étant assez faibles, les

membres de la fonction publique sont de plus en plus

«d’âge moyen». Ainsi, il y a plus de fonctionnaires de

30 à 50 ans et moins de fonctionnaires de moins de 30

ans et de plus de 50 ans.

Domaines stables
Fonction publique permanente stable

Au 31 décembre 1995, les fonctionnaires

permanents (nommés pour une durée indéterminée)

représentaient 87,9 % de l’effectif; le reste de l’effectif

était composé de fonctionnaires nommés pour une

période déterminée et d’employés occasionnels. Cette

proportion est demeurée remarquablement stable au fil

des ans. En 1981, par exemple, les fonctionnaires

nommés pour une durée indéterminée représentaient

89,1 % de l’effectif. Le nombre de fonctionnaires

nommés pour une période déterminée a atteint un

sommet à la fin de années 1980 et au début des années

1990, et il n’a cessé de diminuer depuis (voir le

graphique I).

Quelques très grands ministères emploient la
majeure partie de l’effectif

Cinq très grands ministères – Revenu Canada,

Défense nationale, Développement des ressources

humaines, Transports Canada3 et Travaux publics et

Services gouvernementaux – emploient 56,3 % de

l’effectif de la fonction publique4. Dix-sept autres
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Le renouvellement de la fonction publique :
bilan et perspectives d’avenir (1981-1996)

1 L’analyse porte sur l’univers de la fonction publique fédérale au sens qu’en donne la Loi sur l’emploi dans la fonction publique. Cet univers diffère un peu de celui pour lequel le Conseil du Trésor joue le rôle
d’employeur et qui est défini dans la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique. Il ne comprend pas en effet le personnel des sociétés d’État, les militaires et les membres de la Gendarmerie royale du
Canada (GRC), qui sont assimilés au secteur public fédéral.

2 L’étude porte sur les chiffres de 1981 et de 1996. Quand cela n’est pas le cas, le fait est signalé dans le texte.
3 De récentes dispositions législatives qui entraîneront le transfert du système de navigation aérienne à l’extérieur de la fonction publique, la privatisation d’aéroports de même que le transfert de la Garde côtière 

à Pêches et Océans contribueront à réduire considérablement la taille de Transports Canada; ainsi, l’effectif de ce ministère passera de 17 752 à moins de 5 000 fonctionnaires.
4 Au 31 décembre 1995, Revenu Canada employait 37 642 personnes, la Défense nationale, 25 109, Développement des ressources humaines, 24 233, Transports Canada, 17 752 et Travaux publics et Services 

gouvernementaux, 13 847.
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grands ministères emploient pour leur part 37,9 % de

l’effectif. Les 5,8 % qui restent sont disséminés dans 45

petits ministères et organismes (voir le graphique J).

Ces proportions sont restées assez constantes.

La majorité des fonctionnaires travaillent à
l’extérieur de la RCN

Au 31 décembre 1995, la région de la Capitale

nationale employait 32,3 % de l’effectif de la fonction

publique (60 911 [32,9 %] fonctionnaires nommés

pour une durée indéterminée et 6 389 [28,6 %]

fonctionnaires nommés pour une période déterminée).

Le reste de l’effectif travaillait à l’extérieur de la RCN,

principalement dans de grands centres urbains. Cette

répartition est demeurée presque inchangée depuis

1981.

La RCN employait 66,7 % des membres du groupe

de la direction, 39,5 % des membres de la catégorie

scientifique et professionnelle et 40,1 % des membres

de la catégorie de l’administration et du service

extérieur, mais seulement 24,7 % des membres de la

catégorie technique et 8,1 % de ceux de la catégorie de

l’exploitation.

Ces données s’apparentent à celles du 31 décembre

1981; la RCN employait alors 79,4 % des membres du

groupe de la direction, 39,3 % des membres de la

catégorie scientifique et professionnelle, 39,6 % des

membres de la catégorie de l’administration et du

service extérieur, 23,8 % des membres de la catégorie

technique et 12,2 % de ceux de la catégorie de

l’exploitation.

Au 31 décembre 1995, la RCN employait 31,8 %

des membres de la catégorie du soutien administratif;

cette proportion se compare au niveau général de

l’emploi dans la RCN. En 1981, la RCN employait

38,2 % des membres de la catégorie du soutien

administratif.

Peu de mouvements entre les ministères 
ou les groupes

Les mouvements entre les ministères et entre les

groupes ont aussi été passablement stables au fil des

ans. En 1994-1995, les mouvements entre ministères

ont représenté 9,6 % des déplacements de

fonctionnaires nommés pour une durée indéterminée;

cela représente une légère baisse par rapport à 1981,

alors que la proportion correspondante s’établissait

à 10,9 %. La situation a radicalement changé en

1995-1996, les mouvements entre ministères passant à

17,5 % en raison de la réduction de l’effectif, de la

restructuration des ministères et des efforts que les

ministères ont déployés pour placer les fonctionnaires

touchés et excédentaires. Ces phénomènes ont

néanmoins eu apparemment peu d’effet sur les

mouvements entre les groupes, qui représentaient

17,6 % des déplacements de fonctionnaires nommés

pour une durée indéterminée en 1995-1996, contre

18,7 % en 1981.

Domaines en évolution

Augmentation du nombre de membres des
catégories professionnelles

La proportion des membres des catégories

professionnelles a augmenté lentement et

régulièrement. En 1981, les membres du groupe de la

direction, de la catégorie scientifique et professionnelle

et de la catégorie de l’administration et du service

extérieur ne représentaient que 35,1 % de l’effectif. En

1996, cette proportion était passée à 47,4 %. La

proportion des personnes travaillant comme

secrétaires, manoeuvres et employés des services

généraux a diminué sensiblement, alors que la

proportion des personnes employées comme

informaticiens, vérificateurs et administrateurs de

programmes a augmenté.

Amélioration de la représentation
La représentation des femmes s’est notablement

améliorée au cours des 15 dernières années. En 1981,

les femmes ne formaient que 39,3 % de l’effectif de la

fonction publique (38 % des fonctionnaires nommés

pour une durée indéterminée et 56,6 % des

fonctionnaires nommés pour une période déterminée).

En 1996, les femmes représentaient 47,4 % de l’effectif
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(45,8 % des fonctionnaires nommés pour une durée

indéterminée et 60,4 % des fonctionnaires nommés

pour une période déterminée).

Même si les femmes sont mieux représentées dans

tous les groupes et à tous les niveaux, elles demeurent

surreprésentées dans certains groupes et plus

concen t r é e s  aux  n i v eaux  in f é r i eu r s .  A in s i ,

au 31 décembre 1995, les femmes représentaient

60,8 % des membres du groupe des services

administratifs (AS) et 65,6 % des membres du groupe

de la gestion du personnel (PE), mais seulement

32,5 % des membres du groupe de l’économique, de la

sociologie et de la statistique (ES), et 23,7 % des

membres du groupe de la vérification (AU). Pour ce

qui est des niveaux, les femmes occupaient 76,1 % des

postes des deux premiers niveaux du groupe AS, mais

seulement 47,2 % des postes de niveaux plus élevés;

cela représente toutefois une hausse par rapport à

1981, où ces proportions s’établissaient respectivement

à 61,2 % et 25,2 %. La représentation des femmes au

sein du groupe de la direction est passée de 4 % en

1981 à 21 % en 1995.

Les données historiques sur certains groupes

d’équité en matière d’emploi sont incomplètes (les

données relatives à l’équité en matière d’emploi ont été

recueillies pour la première fois à la fin des années

1980 par le biais de l'auto-identification), mais la

situation semble s’être améliorée. La représentation des

autochtones et des membres des minorités visibles, en

particulier, s’est améliorée. La proportion des

autochtones au sein de l’effectif est passée de 2,2 % en

1988 à 2,3 % au début de 1996. Pendant la même

période, la proportion des membres de minorités

visibles est passée de 3,5 % à 4,4 %. Seule la

représentation des personnes handicapées a diminué.

En 1988, les personnes handicapées formaient 3,9 %

de l’effectif; en 1996, cette proportion était passée à

3,1 %, un nombre important de personnes

handicapées ayant pris leur retraite, se prévalant ou pas

du Programme d'encouragement à la retraite anticipée

(PERA), ou ayant accepté une prime de départ anticipé

(PDA) en 1995.

Deux groupes d’équité en matière d'emploi ont

amélioré leur représentation au sein du groupe de la

direction de 1988 à 1995 : les autochtones, dont la

proportion est passée de 1,1 % à 1,6 % et les membres

de minorités visibles, dont la proportion est passée de

2,1 % à 2,4 %. Cependant, ici encore, la proportion

des personnes handicapées a fléchi, passant de 2,5 % à

2 %.

Même si la représentation des minorités visibles

r a t t r a p e  p r o g r e s s i v e m e n t  l e s  t e n d a n c e s

démographiques canadiennes, il reste du chemin à

faire. Dans le cas des autochtones, le problème n’est

pas lié au recrutement, mais au fait que des

responsabilités assumées depuis longtemps par

l’administration fédérale sont de plus en plus confiées

aux collectivités autochtones et que des employés

autochtones quittent la fonction publique. 

Accroissement de la capacité bilingue
Dans son plus récent rapport annuel, intitulé Les

langues officielles dans les institutions fédérales, le

président du Conseil du Trésor présente un aperçu

historique des exigences linguistiques au sein de la

fonction publique. Il y a quinze ans, 72 % des postes

bilingues exigeaient une capacité intermédiaire ou

supérieure (profil B ou C). Aujourd’hui, plus de 93 %

des postes bilingues requièrent ces mêmes profils.

Depuis quinze ans, nous pouvons constater que la

capacité linguistique de la fonction publique a toujours

continué de s’améliorer. En 1981, 84 % des titulaires

de poste bilingue satisfaisaient aux exigences

linguistiques de leur poste. C’est maintenant plus de

91 % d’entre eux qui le font. De plus, au début des

années 80, le bassin de tous les fonctionnaires

bilingues se situait à 24 % des effectifs de la fonction

publique, dont 6 % avaient une capacité supérieure.

Ont fait la preuve d’une capacité supérieure les

fonctionnaires qui ont obtenu le profil C ou ont été

exemptés de resubir un test de langue en raison de leur

maîtrise de la langue seconde. Actuellement, 36 % des

fonctionnaires sont bilingues, et 20 % d’entre eux

possèdent la capacité supérieure.



Augmentation du nombre de fonctionnaires
nommés pour une période déterminée5

Alors que le nombre de fonctionnaires en poste pour

une période déterminée a diminué, le nombre de

nominations pour une période déterminée a augmenté

depuis la fin des années 1980, comme il a d’ailleurs

toujours dépassé de beaucoup le nombre de

nominations pour une durée indéterminée. Les emplois

pour une période déterminée représentaient 81,1 % de

l’ensemble des nominations en 1995-1996, même si les

fonctionnaires nommés pour une période déterminée

ne formaient que 10 % à 20 % de l’effectif de la

fonction publique (selon la période de l’année)6. De

toute évidence, la majeure partie du travail de dotation

a trait à la dotation (et la redotation) d’emplois

temporaires. Alors que la dotation de postes de durée

déterminée a toujours occupé une part

disproportionnée du travail compte tenu de la taille de

l’effectif des fonctionnaires nommés pour une période

déterminée, le phénomène s’est accentué récemment

en raison de la compression de l’effectif.

Diminution du nombre des personnes embauchées
pour une durée indéterminée

Le nombre de personnes embauchées pour une

durée indéterminée a beaucoup diminué. En 1981, on

a recruté 24 356 personnes pour une durée

indéterminée; en 1995-1996, ce chiffre avait diminué

de près de 90 %, pour s’établir à 3 117 (1 231

personnes nommées pour une durée indéterminée plus

1 886 personnes embauchées pour une période

déterminée qui ont été nommées à des postes de durée

indéterminée). En 1981, 47,8 % des personnes

nouvellement embauchées travaillaient déjà dans la

fonction publique comme fonctionnaires nommés pour

une période déterminée; en 1995-1996, la proportion
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6 Ils s’est fait 133 540 nominations en 1995-1996; 108 334 d’entre elles étaient des nominations pour une période déterminée ou d’employés occasionnels. Ces chiffres correspondent à ceux qui sont présentés
dans l’appendice statistique, et non à ceux qui sont donnés ci-dessus. Les chiffres utilisés dans le corps du texte ont été corrigés en fonction des variations de l’univers de la fonction publique pendant la période
observée.
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correspondante s’établissait à 60,5 % (voir le graphique

K)7. La proportion des personnes recrutées chez les

fonctionnaires nommés pour une période déterminée

varie selon le groupe professionnel. La majorité des

personnes nouvellement recrutées ont été nommées

dans les catégories du soutien administratif et de

l’exploitation.

Diminution du nombre des départs
En 1981, 20 145 fonctionnaires nommés pour une

durée indéterminée ont quitté la fonction publique. En

1994-1995, ce chiffre s’établissait à 9 136, soit une

diminution de 65 %. Cela équivaut à un taux de départ

de seulement 4,4 % en 1994-1995 contre 9,1 % en

1981. Le taux de départ a diminué dans tous les

groupes d’âge, dans toutes les régions et dans toutes les

professions. Selon toute vraisemblance, le phénomène

tient, en partie tout au moins, à la baisse des

possibilités d’emploi à l’extérieur de la fonction

publique. Pour chaque groupe d’âge de 20 à 50 ans, le

taux de départ a diminué de moitié de 1981 à

1994-1995. En 1995-1996, le nombre des départs de

fonctionnaires nommés pour une durée indéterminée a

augmenté sensiblement pour atteindre 16 776, en

raison des mesures prises par l’administration en ce

sens (Programme d'encouragement à la retraite

anticipée (PERA) et Prime de départ anticipé (PDA)8.

Plus de 8 000 d’entre eux ont quitté la fonction

publique dans le cadre de l’un de ces programmes.

Une fonction publique d’âge moyen
Les fonctionnaires fédéraux sont de plus en plus

nombreux à appartenir à la tranche des personnes

d’âge moyen. Les fonctionnaires nommés pour une

durée indéterminée qui ont entre 30 et 50 ans forment

aujourd’hui 74 % de la fonction publique. Ceux qui

ont plus de 50 ans en forment 20,1 %; seulement

5,9 % ont moins de 30 ans.

En 1981, la répartition par âge des fonctionnaires de

sexe masculin était pour ainsi dire idéale, du point de

vue démographique : chaque tranche d’âge contenait à

peu près le même nombre de fonctionnaires9. La

répartition par âge des fonctionnaires de sexe féminin,

en revanche, était différente. L'effectif comptait en effet

beaucoup plus de jeunes femmes que de femmes d’âge

moyen ou de femmes plus âgées. En 1995, la

répartition par âge des hommes et des femmes est

semblable, même si les hommes sont dans l’ensemble

un peu plus âgés. Dans un cas comme dans l’autre,

toutefois, il y a beaucoup plus de travailleurs

expérimentés d’âge moyen et moins de travailleurs

jeunes ou plus âgés (voir le graphique L). 

Comme on aurait pu s’y attendre, la proportion des

fonctionnaires qui comptent moins de cinq ans de

service est passée de 20 % en 1986 à seulement 11 %

en 1996. Parallèlement, la proportion des

fonctionnaires comptant plus de 20 ans de service est

passée de 15 % à 27 %. Les mêmes tendances

s’observent au chapitre de la durée d’occupation des

postes : le nombre de fonctionnaires ayant de 0 à 4 ans

de service a diminué, et le nombre de fonctionnaires

comptant de 10 à 14 ans de service a augmenté.

Changements à l’horizon

Redéfinition de la fonction publique
Divers changements en cours pourraient faire que

certains éléments de la fonction publique ne

relèveraient plus du champ d’application de la Loi sur

l’emploi dans la fonction publique. Ainsi, des aéroports

sont en train d’être privatisés, et les services de

navigation aérienne seront assurés par une société sans

but lucratif. On envisage également de créer un office

unique d’inspection des aliments, une agence des parcs

nationaux, un service des frontières et du revenu et une

commission canadienne des valeurs mobilières.

7 Cette évolution tient en partie aux changements qui ont été apportés de 1981 à 1996 à la communication de renseignements sur les nominations; ces changements ont permis de mieux reconnaître les personnes
nouvellement recrutées qui étaient déjà employées pour une période déterminée.

8 Rapport trimestriel sur les réductions d'effectif dans la fonction publique (exercice 1995-1996) - Secrétariat du Conseil du Trésor.

9 Dans des conditions stables, les employeurs souhaitent assister à un remplacement ordonné de leur effectif, un nombre relativement stable de nouveaux venant remplacer chaque année les travailleurs qui partent
soit pour prendre leur retraite, soit parce qu'ils ont donné leur démission. Cela donne une répartition de l'effectif qui est relativement plate, chaque tranche d'âge comportant un nombre voisin de travailleurs.
Toute répartition qui s'écarte de ce modèle peut tenir à un accroissement ou à une diminution rapide de l'effectif, situation qui n'est jamais souhaitable du point de vue de la gestion des ressources humaines.
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Recrutement ciblé
À court terme, il semble évident qu’il ne sera pas

possible d’augmenter beaucoup l’effectif de la fonction

publique. Parallèlement, nous ne serons peut-être pas

en mesure de former assez de fonctionnaires fédéraux

en poste qui auront toutes les compétences voulues. Il

nous faudra par conséquent bien diriger les campagnes

qui nous permettront de recruter des diplômés

d’universités, des professionnels spécialisés et des

cadres supérieurs d’expérience venant d’autres

institutions publiques et du secteur privé.

Nécessité d’investir dans la fonction publique
Les données révèlent également qu’il faudra faire des

investissements importants et sélectifs dans les

ressources humaines actuelles et nouvelles qui vont

former la fonction publique de demain.

Le talent des fonctionnaires fédéraux est le principal

atout de la fonction publique, et les chiffres ne

permettent pas de bien rendre compte de cette réalité.

On a mentionné antérieurement que les possibilités de

recrutement pourraient être réduites, qu’il pourrait y

avoir moins de mobilité interne et que les taux de

départ diminuaient. En conséquence, de nombreux

fonctionnaires devront relever de nouveaux défis dans

les postes qu’ils occupent actuellement. Il faudra peut-

être prendre des mesures pour permettre aux

fonctionnaires de parfaire leur expérience en favorisant

la mobilité au sein de la fonction publique, ainsi

qu’entre la fonction publique et d’autres secteurs.

Les fonctionnaires devront continuer de s’adapter

rapidement aux exigences changeantes du travail, alors

que l’on fait appel à de nouvelles technologies pour

mieux servir le public et que les modalités évoluent sur

le plan de la juridiction et de l’organisation. Au cours

de cette exigeante période de changement, il faudra

investir adéquatement pour accroître la capacité des

fonctionnaires de créer de nouvelles façons de servir le

public et de collaborer à leur mise en œuvre.

Promouvoir une culture d’apprentissage continu

deviendra une priorité, alors que l’on demandera aux

fonctionnaires de répondre à des exigences

opérationnelles particulières et de collaborer à

l’élaboration de nouveaux modèles de prestation de

services. 

 

■



L’essence d’une fonction
publique professionnelle

Le Canada est reconnu, au pays comme à l’étranger,

pour avoir l’une des meilleures fonctions publiques du

monde, une fonction publique issue de générations de

femmes et d’hommes qui se sont consacrés au service

du bien public conformément aux valeurs que les

Canadiennes et les Canadiens s'attendaient de leur voir

respecter. La fonction publique devra maintenir sa

réputation d’excellence; elle continuera non seulement

de s’adapter aux pressions croissantes du changement,

mais restera un élément essentiel de notre démocratie

parlementaire et un élément important de la

compétitivité du Canada à l’échelle internationale. Le

défi consiste à préparer la fonction publique de l’avenir

en édifiant un organisme vivant et adapté aux besoins

d’aujourd’hui et aux attentes des Canadiennes, des

Canadiens et de l’État de demain, tout en sauvegardant

ce qui en fait l’essence.

La fonction publique, une institution 
Nous convenons avec les spécialistes que la fonction

publique est le dépositaire des importants dossiers à

long terme du pays et que, à ce titre, elle doit envisager

les conséquences à long terme des gestes qu’elle pose.

Cela ne signifie pas que la fonction publique décide des

mesures à prendre, car cette responsabilité est celle des

gouvernements élus. La fonction publique doit plutôt

conseiller le gouvernement du mieux qu’elle peut, puis

exécuter loyalement les ordres et les directives qui lui

dont donnés en conformité avec les lois du pays. Elle

peut ainsi offrir certains services à la population et faire

appliquer la législation du pays. 

Selon Arthur Kroeger, ancien haut fonctionnaire, la

fonction publique a le devoir d’aider le gouvernement à

trouver des moyens de concilier les attentes de la

population exprimées aux élections avec la réalité de la

conduite des affaires publiques. Cela peut exiger de la

créativité, de l’imagination et une volonté de s’écarter

des usages établis [...] Néanmoins, la fonction publique

a aussi le devoir de signaler les difficultés des plans

d’action proposés1.

Cette responsabilité de conseiller et de servir

s’appuie sur des valeurs fondamentales et établies de

longue date : valeurs démocratiques (la loyauté envers

le gouvernement dûment élu, p. ex.), valeurs morales

(l’honnêteté, l’intégrité et la probité, p. ex.), valeurs

professionnelles (dire la vérité aux autorités2, p. ex.),

valeurs humaines (le courage et le respect, p. ex.) et,

plus récemment, des valeurs comme l’équité et la

représentativité. Adopter une conduite individuelle et

collective conforme aux valeurs fondamentales du

secteur public forme l’essence d’une fonction publique

professionnelle.

Le contexte canadien
Au Canada, le rythme et l’étendue de la réforme de

la fonction publique augmentent. Un certain nombre

de choses sont maintenant assez claires pour guider

notre réflexion et nos décisions. 

Premièrement, le gouvernement fédéral a d’ailleurs

décrit récemment ses objectifs de base : 

• renforcer l’économie et l’union économique afin

d’offrir aux Canadiens, aux Canadiennes et à leurs

enfants un pays prospère;
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1 Arthur Kroeger, The Public Service in a Modern Democracy, conférence donnée devant la Société polonaise d’administration publique, Varsovie (Pologne), le 14 mars 1996.

2 Peter Hennessy, The Hidden Wiring - Unearthing the British Constitution, Londres, Victor Gollancz, chap. 5, p. 132.



• renforcer la solidarité en préservant et en

modernisant l’union sociale de telle sorte que la

société demeure bienveillante et généreuse d’un bout

à l’autre du pays;

• mettre en commun les ressources nationales de

manière à atteindre les objectifs communs de façon

efficace;

• protéger et promouvoir l’identité et les valeurs

canadiennes tout en mettant en valeur la diversité

du Canada;

• défendre la souveraineté du Canada et parler d’une

seule voix sur la scène internationale3.

Deuxièmement, le gouvernement a indiqué qu’il

souhaitait mieux aligner ses efforts sur ceux des

provinces dans des domaines comme la formation de la

main-d’œuvre et la gestion de l’environnement, et

examiner plus avant la façon dont les services sont

offerts aux Canadiens et aux Canadiennes. Ainsi, on a

annoncé la création d’un office unique d’inspection des

aliments, d’un service des frontières et du revenu,

d’une commission canadienne des valeurs mobilières et

d’une agence des parcs nationaux grâce auxquels le

pays pourra mieux répondre à divers besoins, assurer

une meilleure intégration horizontale et verticale et

obtenir de meilleurs partenariats. Ces modes de

prestation des services conviennent apparemment bien

«aux situations où le secteur public a un rôle

permanent à jouer, aux situations stables dans

lesquelles les ministères n’ont pas à intervenir

régulièrement, aux situations dans lesquelles le mandat

de l’Administration est clair et peut être mesuré dans

un plan d’activités, aux situations susceptibles de

mener à des améliorations marquées de la qualité des

services offerts à la population et aux situations dans

lesquelles l’organisme qui intervient est important4.»

[Traduction libre] 

Troisièmement, le greffier du Conseil privé a indiqué

qu’il y aurait lieu de trouver des façons de donner plus

de cohésion aux portefeuilles (un portefeuille désignant

l’ensemble des organismes qui relèvent d’un ministre).

La «gestion de portefeuilles» soulève des questions au

sujet des futures responsabilités des sous-ministres –

comme principaux conseillers en politiques pour

assurer la cohésion des politiques des portefeuilles – et

des organismes centraux, comme le Bureau du Conseil

privé et le Secrétariat du Conseil du Trésor.

Depuis un certain temps déjà, nombre de pays

développés s’efforcent de préciser le rôle du

gouvernement, de trouver de nouvelles modalités de

prestation des services et de séparer le domaine des

politiques de celui des activités opérationnelles. Le

Royaume-Uni, l’Australie et la Nouvelle-Zélande, qui

fournissent tous trois des exemples de démocraties

parlementaires de type Westminster, se livrent à des

expériences dans ces domaines depuis quelques années

déjà. Et ces pays, tout comme d’autres, continuent d’en

tirer des leçons à mesure que leurs systèmes de

conduite des affaires publiques évoluent. En fait, bien

que le rythme et l ’étendue de cette évolution

commencent tout juste à se préciser au Canada, il faut

reconnaître que les administrations publiques du pays

ont fait preuve depuis longtemps d’une grande

diversité dans leur façon d’organiser la prestation des

services. La nouveauté apparente au Canada réside

dans le fait que l’administration fédérale croit que

d’importants segments des activités opérationnelles qui

relèvent actuellement des ministères seraient peut-être

mieux administrés dans un autre cadre, caractérisé par

différents modes organisationnels, où il y aurait des

liens plus étroits avec la clientèle, les citoyens et les

citoyennes.

Les tendances actuelles peuvent donner à penser

que le champ d’action et la taille de la fonction

publique professionnelle vont continuer de diminuer,

sans que cela entraîne nécessairement une diminution

de la taille du secteur public.

Les systèmes de conduite des affaires publiques des

sociétés démocratiques continueront d’évoluer et de
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s ’adapter,  et  cela entraînera certainement des

c o n s é q u e n c e s  p o u r  l a  f o n c t i o n  p u b l i q u e

professionnelle. Nous appuyons le changement continu

tout comme la diversité et la souplesse accrues dans les

modèles organisationnels commandées par le

gouvernement pour améliorer le niveau et la qualité du

service assuré à la collectivité canadienne. Nous

reconnaissons aussi qu’il faut aller de l’avant de façon

réfléchie, en sachant apprendre et partager largement

nos connaissances. En bout de ligne, tous nos efforts

contribueront à créer une meilleure fonction publique

canadienne.

Ouverture à la discussion
L'importante réforme de la fonction publique qui est

en cours soulève deux questions pour la Commission.

1. Déterminer comment on pourrait s’assurer au mieux que

les organismes du secteur public, quelle qu’en soit la

forme, continuent d’être animés par des valeurs

démocratiques, professionnelles et morales.

Jusqu’ici, une fonction publique professionnelle a

témoigné de ces valeurs en donnant au gouvernement

en place des conseils objectifs, neutres et non partisans,

et en servant le bien commun. Ces valeurs se sont

perpétuées parce qu’elles étaient véhiculées par une

masse critique de personnes dont les intérêts étaient

définis par un système de freins et de contrepoids

faisant intervenir une protection législative et une

surveillance indépendante du recrutement, de

l’avancement et de la non-partisanerie.

Compte tenu de l’avènement d’un système de

conduite des affaires publiques doté de multiples

structures organisationnelles dont les buts et les

besoins diffèrent, mais qui travaillent toutes dans

l’intérêt du public selon des cadres de

responsabilisation distincts, le défi consistera à

préserver ces intérêts, ces valeurs communes et ces

perspectives. En d’autres termes, il sera essentiel de

repenser les systèmes de freins et de contrepoids, y

compris la surveillance efficace, et de réexaminer le

mandat et la pertinence d’une fonction publique

professionnelle dans l’avenir ainsi que la meilleure

façon d’en assurer la sauvegarde.

2. L’importance du rôle de la CFP et les mesures qu’elle

pourrait prendre pour s’assurer du mieux possible que la

fonction publique du nouveau système de conduite des

affaires publiques demeurera compétente, non partisane

et représentative.

Le cadre évolutif susmentionné pose trois défis à la

Commission : favoriser la discussion au sujet de

l’essence d’une fonction publique professionnelle dans

le secteur public fédéral à venir; analyser et définir la

pertinence et la portée d’une surveillance

indépendante; et voir comment la CFP pourrait

s’acquitter au mieux de son mandat.

Travailler ensemble
Au cours de cette période, il est essentiel de rétablir

un solide climat de confiance à tous les niveaux – entre

les individus, les groupes, les employés, les syndicats,

les gestionnaires, les hauts fonctionnaires, les

politiciens, les ordres de gouvernement, les secteurs de

l’économie, la population et les institutions publiques.

Il faudra envisager de nouvelles avenues, aller au-delà

des usages établis et des idées reçues et savoir écouter

les autres et tirer parti de leurs expériences.

Selon Henry Mintzberg, «les sociétés ont les

fonctions publiques qu’elles s’attendent d’avoir. Si la

population croit que l ’État est inefficace et

bureaucratique, il le sera. Si, par contre, la population

assimile le service public à une noble vocation, elle

finira par se donner un État vigoureux. Et il n’est pas

de nation qui puisse se passer aujourd’hui d’un État

vigoureux5.» [Traduction libre]

Les porte-parole du secteur public doivent rappeler

aux Canadiennes, aux Canadiens et aux fonctionnaires

que le service public est une vocation qui ne convient

pas à tous et qui demande une bonne dose

d’optimisme et de courage.

Nous convenons avec le Secrétariat du

Commonwealth que «la tâche des commissions des

fonctions publiques consiste à promouvoir le mérite,
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l’intégrité, la neutralité et l’excellence dans les fonctions

publiques, et non à protéger une forme d’organisation

particulière [...] et que les commissions doivent

renforcer leur rôle de gardien des valeurs clés au sein

des fonctions publiques [...] et concentrer leurs efforts,

de plus en plus, sur les enjeux institutionnels à long

terme [...]6». [Traduction libre]

La fonction publique professionnelle du Canada a

joué un rôle clé en contribuant à surmonter les

difficultés auxquelles le pays a dû faire face pour édifier

la société prospère et vivante qui est la nôtre. Alors que

le Canada s’apprête à entrer dans le XXIe siècle, les

défis à relever ont évolué, mais ils demeurent de taille.

Pour la Commission, il ne fait aucun doute que les

hommes et les femmes qui forment la fonction

publique du Canada sauront se montrer à la hauteur et

relever les défis tout en sachant en tirer parti. ■
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La présente partie du rapport annuel renferme des
statistiques détaillées sur les nominations en vertu de la
Loi sur l'emploi dans la fonction publique, sur
l'administration des priorités et sur les activités de
formation de la Commission.

RENSEIGNEMENTS SUR LES NOMINATIONS
La Commission de la fonction publique a poursuivi

l'amélioration des systèmes d'appui à la dotation, y
compris les systèmes d'exploitation et d'information.
Afin de valider les statistiques, ainsi que de détecter les
sous-déclarations et, autant que possible, l'omission de
renseignements, les données sur les nominations ont été
comparées et intégrées à celles d'autres sources. Le
contenu de chacune des rubriques précise dans quelle
mesure les relevés de ce rapport intègrent l'information
recueillie à partir des meilleures sources de données
disponibles, aux fins d'une représentation exacte des
activités de dotation à la fonction publique.

INCONNUS : 
Nominations pour lesquelles on ne disposait d'aucun

renseignement pertinent.

MODALITÉ DE NOMINATION : 
En 1995-1996, il a été impossible de déterminer la

modalité de nomination dans un cas. Cette nomination
est incluse dans l'ensemble des nominations.

NOMINATIONS POUR UNE PÉRIODE
DÉTERMINÉE : 

Suivant l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions
de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique le 1er juin
1993, la Commission a introduit de nouvelles
directives, en vertu desquelles les ministères doivent
maintenant rendre compte de toutes les nominations
pour une période déterminée, quelle qu'en soit la durée.
Auparavant (exercice 1992-1993 et la période d'avril à
mai 1993-1994), les ministères n'étaient tenus de
rendre compte que des nominations pour une période
déterminée de six mois ou plus. Le changement semble
avon causé une sous-déclaration considérable des
nominations pour une période déterminée en 1993-
1994 et 1994-1995. En 1995-1996, on constate une
nette amélioration de la déclaration des nominations.

En se fondant sur le système de paie de Travaux publics
et Services gouvernementaux Canada, la Commission a
estimé à 29 856 le nombre de nouvelles personnes
nommées pour une durée indéterminée en 1995-1996;
28 690 de ces nominations ont été effectivement
déclarées. Ce dernier nombre comprend les
nominations courantes pour une période déterminée
ainsi que les nominations effectuées dans le cadre du
Programme d'enseignement coopératif (PEC), du
Programme d'emplois d'été axés sur la carrière et des
autres programmes d'emplois d'été. 

EMPLOI OCCASIONNEL : 
Un nombre croissant de ministères ont été autorisés à

recruter du personnel occasionnel en 1995-1996. Ils
ont indiqué avoir effectué 23 571 nominations
d'employés occasionnels pendant l'exercice. Ces
données ne figurent pas dans les relevés, mais sont
abordés dans le texte.

CATÉGORIES PROFESSIONNELLES :
Toutes les nominations ne visent pas des postes

classés selon la Classification type des professions de
l'administration fédérale (relevé 2). Par exemple, la
classification type ne s'applique pas aux nominations
effectuées dans le cadre des programmes
d'enseignement coopératif et d'emplois d'été axés sur la
carrière et aux nominations effectuées au sein de
ministères pour lesquels le Conseil du Trésor ne joue
pas le rôle d'employeur.

LIEU DE TRAVAIL :
Les statistiques sur le lieu de travail (relevés 3 et 10)

ont été obtenues à partir des renseignements sur les
nominations fournis par les ministères et des données
figurant dans le système de paie de Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada. Dans le cas de
1 176 nominations, il a été impossible de déterminer le
lieu de travail.

MINISTÈRES :
Le relevé 4 reflète la restructuration des ministères à

la fin de l'exercice 1995-1996. La plus importante
réorganisation ministérielle touche le service de Garde
côtière qui est passé du ministère des Transports à celui
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de Pêches et Océans. Seuls les ministères ayant effectué
au moins 25 nominations en 1995-1996 apparaissent
séparément au relevé 4. Les ministères ayant effectué
moins de 25 nominations sont groupés sous la rubrique
Autres ministères. 

PREMIÈRE LANGUE OFFICIELLE :
Les statistiques sur la première langue officielle

présentées aux relevés 7 et 8 ont été obtenues à partir
des renseignements sur les nominations communiqués
par les ministères et des données figurant dans le
système de paie de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada. En 1995-1996, il a été
impossible dans le cas de 1 216 nominations de
déterminer la première langue officielle.

DONNÉES SUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE
D'EMPLOI :

Les statistiques sur les femmes, présentées au relevé
6, ont été obtenues à partir des renseignements sur les
nominations communiqués par les ministères et des
données figurant dans le système de paie de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada. En 1995-
1996, il a été impossible dans 1 090 cas d'indiquer le
sexe des personnes nommées. Les statistiques sur les
membres de minorités visibles, les personnes
handicapées et les autochtones ont été obtenues à partir
des renseignements sur les nominations et du Fichier
central de renseignements personnels du Secrétariat du
Conseil du Trésor. Seuls les noms des personnes ayant
volontairement déclaré faire partie d'un groupe désigné
apparaissent dans ce fichier; aussi, les statistiques ne
sont-elles pas nécessairement représentatives. En 1995-
1996, le Secrétariat du Conseil du Trésor a e n t r e p r i s
d e s  e f f o r t s  a f i n  d ' a m é l i o r e r  l'auto-
identification des membres de l'équité en matière
d'emploi. Cet exercice a eu un impact sur la
représentation des membres de l'équité en matière
d'emploi nommés à la fonction publique. Les ministères
ne sont pas tenus de fournir de renseignements sur
l'auto-identification dans le cas des nominations pour
une période déterminée de moins de trois mois.

PROGRAMME DE STAGIAIRES EN
GESTION : 

Les statistiques relatives aux stagiaires en gestion
présentées au relevé 10 représentent les nominations à
la fonction publique de personnes faisant partie du
Programme de stagiaires en gestion. Ce programme mis
en place en 1990-1991 vise à recruter et à former les
futurs gestionnaires de la fonction publique. En mars
1995, on a révisé les activités du programme. L'une des
révisions touchait la formation linguistique, qui est
dorénavant donnée avant l’admission au programme et
la nomination à la fonction publique. L'application de
cette mesure explique, en grande partie, la baisse
marquée de nominations à la fonction publique de
stagiaires en gestion observée en 1995-1996.

RENSEIGNEMENTS SUR LES

BÉNÉFICIAIRES DE PRIORITÉ

Les statistiques relatives aux bénéficiaires de priorité
présentées au relevé 11 ont été tirées du Système
d'administration des priorités (SAP) de la Commission
de la fonction publique. Ce relevé fait abstraction des
fonctionnaires qui ont démissionné ou qui ont pris leur
retraite à la date à laquelle débutait la période leur
donnant droit à une priorité d'employé excédentaire.
Dans ces cas, il n'y a pas eu de droit de priorité. Le SAP
est le répertoire qu'utilise la Commission pour mettre
en valeur, auprès des ministères ayant des postes à
doter, la candidature des fonctionnaires qualifiés,
bénéficiant d'une priorité statutaire ou réglementaire.
Ce répertoire comprend les fonctionnaires déclarés
excédentaires par les ministères, ainsi que tous les
autres bénéficiant d'une priorité statutaire ou
réglementaire. 

 

■
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Durée d’emploi N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Durée indéterminée 1 231 4,1 8 233 83,0 5 030 65,5 0 0,0 12 039 82,2 26 533 23,6

Période déterminée b 28 690 95,9 1 692 17,0 2 649 34,5 50 293 100,0 2 600 17,8 85 925 76,4

Total 29 921 100,0 9 925 100,0 7 679 100,0 50 293 100,0 14 639 100,0 112 458 100,0

a Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b Voir les notes techniques sur les nominations pour une période déterminée.

Nominations
externes Promotions

Mutations
latérales ou
régressives

Prorogations
de nomination

pour une période
déterminée

Nominations
intérimaires a Total

Nominations internes
Modalité de nomination
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Catégorie professionnelle N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Groupe de la direction 18 0,1 292 2,9 51 0,7 2 0,0 199 1,4 562 0,5

Scientifique et professionnelle 1 097 3,7 1 245 12,5 581 7,6 1 959 3,9 988 6,7 5 870 5,2

Administration et

service extérieur 1 523 5,1 3 814 38,4 1 850 24,1 4 411 8,8 7 420 50,7 19 018 16,9

Technique 1 066 3,6 1 197 12,1 540 7,0 2 032 4,0 924 6,3 5 760 5,1

Soutien administratif 10 562 35,3 2 539 25,6 3 713 48,4 35 834 71,3 3 957 27,0 56 605 50,3

Exploitation 3 396 11,3 685 6,9 872 11,4 4 668 9,3 1 017 6,9 10 638 9,5

Sans objet b 12 258 41,0 153 1,5 72 0,9 1 387 2,8 134 0,9 14 004 12,5

Total 29 921 100,0 9 925 100,0 7 679 100,0 50 293 100,0 14 639 100,0 112 458 100,0

a Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b Nominations auxquelles la classification type des professions ne s’applique pas.

Voir les notes techniques sur les catégories professionnelles.

 

1 Modalité de nomination et durée d’emploi

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon la durée d’emploi et la modalité 
de nomination, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

2 Modalité de nomination et catégorie professionnelle

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon la catégorie professionnelle et la
modalité de nomination, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Nominations internes
Modalité de nomination

Nominations
externes Promotions

Mutations
latérales ou
régressives

Nominations
intérimaires a Total

Prorogations
de nomination

pour une période
déterminée
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Lieu de travail N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Terre-Neuve 1 685 5,6 180 1,8 267 3,5 1 414 2,8 407 2,8 3 953 3,5

Île-du-Prince-Édouard 402 1,3 123 1,2 163 2,1 616 1,2 258 1,8 1 562 1,4

Nouvelle-Écosse 1 186 4,0 376 3,8 295 3,8 1 488 3,0 540 3,7 3 885 3,5

Nouveau-Brunswick 809 2,7 252 2,5 198 2,6 1 407 2,8 434 3,0 3 100 2,8

Québec (sauf la RCN) 5 304 17,7 1 450 14,6 1 194 15,5 10 283 20,4 2 494 17,0 20 725 18,4

Région de la Capitale nationale 7 202 24,1 4 061 40,9 2 425 31,6 11 791 23,4 5 324 36,4 30 803 27,4

Ontario (sauf la RCN) 4 368 14,6 1 216 12,3 1 196 15,6 7 454 14,8 2 378 16,2 16 612 14,8

Manitoba 1 918 6,4 397 4,0 331 4,3 6 475 12,9 527 3,6 9 648 8,6

Saskatchewan 538 1,8 206 2,1 152 2,0 538 1,1 223 1,5 1 657 1,5

Alberta 1 958 6,5 590 5,9 454 5,9 2 171 4,3 643 4,4 5 817 5,2

Colombie-Britannique 3 196 10,7 932 9,4 881 11,5 6 419 12,8 1 333 9,1 12 761 11,3

Yukon 150 0,5 32 0,3 59 0,8 90 0,2 24 0,2 355 0,3

Territoires du Nord-Ouest 108 0,4 28 0,3 35 0,5 67 0,1 37 0,3 275 0,2

Étranger 31 0,1 77 0,8 2 0,0 3 0,0 16 0,1 129 0,1

Inconnu 1 066 3,6 5 0,1 27 0,4 77 0,2 1 0,0 1 176 1,0

Total 29 921 100,0 9 925 100,0 7 679 100,0 50 293 100,0 14 639 100,0 112 458 100,0

a Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.

3 Modalité de nomination et lieu de travail

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon le lieu de travail et la modalité de 
nomination, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Nominations internes
Modalité de nomination

Nominations
externes Promotions

Mutations
latérales ou
régressives

Nominations
intérimaires a Total

Prorogations
de nomination

pour une période
déterminée



Ministère N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Affaires indiennes et 
du Nord Canada 406 1,4 159 1,6 95 1,2 177 0,4 226 1,5 1 063 0,9

Affaires étrangères et 
Commerce international 389 1,3 328 3,3 195 2,5 471 0,9 142 1,0 1 525 1,4

Agence canadienne 
d’évaluation environnementale 2 0,0 9 0,1 10 0,1 4 0,0 5 0,0 30 0,0

Agence canadienne de
développement international 120 0,4 49 0,5 31 0,4 137 0,3 160 1,1 497 0,4
Agence de promotion 
économique du Canada atlantique 76 0,3 15 0,2 6 0,1 12 0,0 31 0,2 140 0,1

Agence spatiale canadienne 129 0,4 26 0,3 6 0,1 34 0,1 11 0,1 206 0,2

Agriculture et Agroalimentaire Canada 918 3,1 307 3,1 151 2,0 1 031 2,0 248 1,7 2 655 2,4

Anciens Combattants Canada 202 0,7 203 2,0 163 2,1 329 0,7 294 2,0 1 191 1,1

Archives nationales du Canada 74 0,2 37 0,4 18 0,2 49 0,1 37 0,3 215 0,2

Bibliothèque nationale du Canada 48 0,2 23 0,2 5 0,1 24 0,0 12 0,1 112 0,1

Bureau canadien d'enquête sur 
les accidents de transport 
et de la sécurité des transports 1 0,0 9 0,1 6 0,1 16 0,0 9 0,1 41 0,0

Bureau du Conseil privé 100 0,3 71 0,7 39 0,5 157 0,3 45 0,3 412 0,4

Bureau du directeur général 
des élections 24 0,1 28 0,3 31 0,4 361 0,7 28 0,2 472 0,4

Bureau du surintendant des 
institutions financières Canada 49 0,2 32 0,3 15 0,2 28 0,1 23 0,2 147 0,1

Bureau fédéral de développement 
régional (Québec) 20 0,1 8 0,1 16 0,2 5 0,0 11 0,1 60 0,1

Centre canadien de gestion 15 0,1 7 0,1 4 0,1 20 0,0 3 0,0 49 0,0

Citoyenneté et Immigration Canada 270 0,9 261 2,6 252 3,3 975 1,9 425 2,9 2 183 1,9

Commissariat aux langues officielles 5 0,0 3 0,0 2 0,0 19 0,0 4 0,0 33 0,0

Commission canadienne des 
droits de la personne 32 0,1 17 0,2 10 0,1 34 0,1 23 0,2 116 0,1

Commission canadienne des grains 65 0,2 18 0,2 9 0,1 131 0,3 5 0,0 228 0,2

Commission de l'immigration 
et du statut de réfugié 43 0,1 5 0,1 20 0,3 30 0,1 198 1,4 296 0,3

Commission de la fonction publique
du Canada 141 0,5 93 0,9 44 0,6 139 0,3 61 0,4 478 0,4

Commission nationale des 
libérations conditionnelles 11 0,0 17 0,2 10 0,1 33 0,1 26 0,2 97 0,1

Condition féminine Canada 8 0,0 7 0,1 0 0,0 8 0,0 7 0,0 30 0,0

Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes 36 0,1 28 0,3 32 0,4 30 0,1 40 0,3 166 0,1

Cour fédérale du Canada 83 0,3 15 0,2 11 0,1 94 0,2 5 0,0 208 0,2

Cour suprême du Canada 42 0,1 8 0,1 3 0,0 45 0,1 6 0,0 104 0,1

Diversification de l'économie de 
l'Ouest Canada 56 0,2 17 0,2 14 0,2 34 0,1 19 0,1 140 0,1

Défense nationale (fonctionnaires) 2 383 8,0 697 7,0 803 10,5 3 083 6,1 544 3,7 7 510 6,7

Développement des 
ressources humaines Canada 2 794 9,3 1 238 12,5 1 023 13,3 8 024 16,0 2 729 18,6 15 808 14,1

Environnement Canada 1 329 4,4 188 1,9 161 2,1 817 1,6 210 1,4 2 705 2,4

Finances Canada 35 0,1 66 0,7 11 0,1 25 0,0 21 0,1 158 0,1

Gendarmerie royale du Canada 
(fonctionnaires) 190 0,6 142 1,4 168 2,2 234 0,5 110 0,8 844 0,8

Groupe Communication 
Canada 24 0,1 78 0,8 40 0,5 99 0,2 87 0,6 328 0,3

Industrie Canada 555 1,9 346 3,5 237 3,1 431 0,9 277 1,9 1 846 1,6
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4 Ministère et modalité de nomination

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon le ministère et la modalité de
nomination, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Nominations internes
Modalité de nomination

Nominations
externes Promotions

Mutations
latérales ou
régressives

Nominations
intérimaires a Total

Prorogations
de nomination

pour une période
déterminée



Ministère N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Justice Canada 246 0,8 215 2,2 147 1,9 707 1,4 107 0,7 1 422 1,3

Office national de l'énergie 46 0,2 31 0,3 9 0,1 31 0,1 13 0,1 130 0,1

Patrimoine canadien 1 164 3,9 252 2,5 209 2,7 937 1,9 381 2,6 2 943 2,6

Pêches et Océans 1 052 3,5 348 3,5 286 3,7 1 479 2,9 402 2,7 3 567 3,2

Ressources naturelles Canada 942 3,1 190 1,9 103 1,3 928 1,8 139 0,9 2 302 2,0

Revenu Canada 10 291 34,4 1 498 15,1 1 671 21,8 24 513 48,7 4 041 27,6 42 014 37,4

Santé Canada 1 173 3,9 444 4,5 344 4,5 1 037 2,1 509 3,5 3 507 3,1

Secrétariat du Conseil du Trésor 125 0,4 19 0,2 11 0,1 49 0,1 25 0,2 229 0,2

Secrétariat du 
Gouverneur général 6 0,0 5 0,1 3 0,0 13 0,0 4 0,0 31 0,0

Service correctionnel Canada 1 098 3,7 525 5,3 375 4,9 1 008 2,0 877 6,0 3 883 3,5

Solliciteur général Canada 67 0,2 23 0,2 11 0,1 27 0,1 9 0,1 137 0,1

Statistique Canada 619 2,1 390 3,9 89 1,2 463 0,9 264 1,8 1 825 1,6

Transports Canada 1 482 5,0 848 8,5 444 5,8 1 078 2,1 762 5,2 4 615 4,1

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 910 3,0 551 5,6 319 4,2 851 1,7 992 6,8 3 623 3,2

Autres ministères b 25 0,1 31 0,3 17 0,2 32 0,1 32 0,2 137 0,1

Total 29 921 100,0 9 925 100,0 7 679 100,0 50 293 100,0 14 639 100,0 112 458 100,0

a Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b Cette rubrique s’applique aux ministères qui ont déclaré moins de 25 nominations en 1995-1996.
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Relevé 4 (suite)

Nominations internes
Modalité de nomination

Nominations
externes Promotions

Mutations
latérales ou
régressives

Nominations
intérimaires a Total

Prorogations
de nomination

pour une période
déterminée



Groupe désigné au titre de
l’équité en matière d’emploi b N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Total 29 921 100,0 9 925 100,0 7 679 100,0 50 293 100,0 14 639 100,0 112 458 100,0

Femmes 17 251 59,7 5 418 54,6 4 720 61,6 35 475 70,6 8 912 60,9 71 776 64,4

Membres des
minorités visibles 676 2,3 471 4,7 329 4,3 1 815 3,6 598 4,1 3 889 3,5

Personnes handicapées 286 1,0 254 2,6 224 2,9 1 150 2,3 398 2,7 2 312 2,1

Autochtones 666 2,2 277 2,8 200 2,6 1 124 2,2 319 2,2 2 586 2,3

a Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b Voir les notes techniques concernant les données sur l’équité en matière d’emploi.

Nota : – Les pourcentages sous les rubriques Nominations externes et Promotions ne correspondent pas aux pourcentages du tableau C (Indicateurs de surveillance - Recrutement et promotion des membres des
groupes cibles de l’équité en matière d’emploi) à cause de différences dans les populations répertoriées. Aux fins d’analyse, les pourcentages indiqués au tableau C sont plus pertinents.  
Voir les notes au bas du tableau C.

Mode de nomination N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Concours public 27 030 90,3 727 7,3 1 611 21,0 0 0,0 0 0,0 29 368 26,1

Concours interne 1 468 4,9 3 874 39,0 1 334 17,4 0 0,0 0 0,0 6 676 5,9

Sans concours

• Norme de compétence 0 0,0 4 067 41,0 138 1,8 0 0,0 0 0,0 4 206 3,7

• Autres modes fondés 
sur le mérite relatif 591 2,0 816 8,2 2 475 32,2 50 293 100,0 0 0,0 54 175 48,2

Intérimaire 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 14 639 100,0 14 639 13,0

Autres b 832 2,8 441 4,4 2 121 27,6 0 0,0 0 0,0 3 394 3,0

Total 29 921 100,0 9 925 100,0 7 679 100,0 50 293 100,0 14 639 100,0 112 458 100,0

a Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b Comprend les nominations effectuées aux titres suivants : Programmes de mesures spéciales d’équité en matière d’emploi, priorités, mesures correctives et décrets d’exemption.
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5 Mode et modalité de nomination

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon le mode et la modalité de
nomination, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Nominations internes
Modalité de nomination

6
Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations parmi les groupes désignés au titre de 
l’équité en matière d’emploi, selon la modalité de nomination, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Nominations internes
Modalité de nomination

Nominations
externes Promotions

Mutations
latérales ou
régressives

Nominations
intérimaires a Total

Nominations
externes Promotions

Mutations
latérales ou
régressives

Nominations
intérimaires a Total

Prorogations
de nomination

pour une période
déterminée

Prorogations
de nomination

pour une période
déterminée

Modalité de nomination et groupes désignés au titre de
l’équité en matière d’emploi



Groupe linguistique b N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Francophones 8 105 28,1 3 282 33,1 2 480 32,4 16 386 32,6 5 387 36,8 35 640 32,0

Anglophones 20 700 71,9 6 633 66,9 5 173 67,6 33 850 67,4 9 245 63,2 75 602 68,0

Total 29 921 100,0 9 925 100,0 7 679 100,0 50 293 100,0 14 639 100,0 112 458 100,0

a Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b Voir les notes techniques sur la première langue officielle.
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7 Modalité de nomination et groupes linguistiques

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations parmi les groupes linguistiques, selon 
la modalité de nomination, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Nominations internes
Modalité de nomination

Nominations
externes Promotions

Mutations
latérales ou
régressives

Nominations
intérimaires a Total

Prorogations
de nomination

pour une période
déterminée



Exigences Total
linguistiques du poste N. % N. % Total N. % N. % Total N. % N. % global

Poste bilingue
à nomination
impérative 969 34,3 1 854 65,7 2 919 4 301 27,5 11 339 72,5 15 661 5 270 28,5 13 193 71,5 18 580

Poste bilingue
à nomination
non impérative

• Conditions remplies 9 52,9 8 47,1 19 765 41,0 1 103 59,0 1 869 774 41,1 1 111 58,9 1 888

• Conditions obligatoires 9 81,8 2 18,2 11 164 91,1 16 8,9 180 173 90,6 18 9,4 191

• Conditions facultatives 0 0,0 1 100,0 1 142 55,3 115 44,7 257 142 55,0 116 45,0 258

Anglais essentiel 17 902 95,4 868 4,6 19 614 45 823 96,3 1 756 3,7 47 650 63 726 96,0 2 624 4,0 67 265

Français essentiel 90 2,1 4 260 97,9 4 454 174 1,6 10 951 98,4 11 131 264 1,7 15 211 98,3 15 585

Anglais ou
français essentiel 1 719 60,8 1 109 39,2 2 898 3 532 61,0 2 255 39,0 5 788 5 251 61,0 3 364 39,0 8 686

Inconnu 2 40,0 3 60,0 5 0 0,0 0 0,0 0 2 40,0 3 60,0 5

Total 20 700 71,9 8 105 28,1 29 921 54 901 66,6 27 535 33,4 82 536 75 602 68,0 35 640 32,0 112 458

a Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.
b Voir les notes techniques sur la première langue officielle.
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Situation avant la nomination N. % N. % N. %

Durée indéterminée 23 394 88,2 0 0,0 23 394 20,8

Période déterminée 1 886 7,1 57 232 66,6 59 118 52,6

Emploi occasionnel 80 0,3 1 167 1,4 1 247 1,1

Autres organismes fédéraux 6 0,0 8 0,0 14 0,0

Grand public 1 145 4,3 27 515 32,0 28 660 25,5

Inconnu 22 0,1 3 0,0 25 0,0

Total 26 533 100,0 85 925 100,0 112 458 100,0

Nota : –  Ne comprend pas les nominations intérimaires pour une période de quatre mois ou moins.

9 Nominations et situation professionnelle

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations internes et externes, selon la situation 
professionnelle avant et après la nomination, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Durée indéterminée

Situation après la nomination

TotalPériode déterminée

8 Modalité de nomination et langues officielles

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations selon les exigences linguistiques du 
poste, la modalité de nomination et le groupe linguistique, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Anglo-
phones

Franco-
phones

Nominations
externes

Nominations
internes a Total

Anglo-
phones

Franco-
phones

Anglo-
phones b

Franco-
phones b
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Lieu de travail N. % N. % N. % N. % N. % N. %

Terre-Neuve 0 0,0 0 0,0 101 2,5 273 3,4 1 311 7,5 1 685 5,6

Île-du-Prince-Édouard 0 0,0 0 0,0 18 0,4 192 2,4 192 1,1 402 1,3

Nouvelle-Écosse 1 0,6 0 0,0 187 4,6 296 3,7 702 4,0 1 186 4,0

Nouveau-Brunswick 0 0,0 0 0,0 73 1,8 319 3,9 417 2,4 809 2,7

Québec (sauf la RCN) 4 2,6 1 12,5 301 7,3 1 449 17,9 3 549 20,2 5 304 17,7

Région de la Capitale nationale 136 87,7 4 50,0 2 245 54,7 2 012 24,9 2 805 16,0 7 202 24,1

Ontario (sauf la RCN) 7 4,5 0 0,0 509 12,4 1 327 16,4 2 525 14,4 4 368 14,6

Manitoba 1 0,6 0 0,0 65 1,6 343 4,2 1 509 8,6 1 918 6,4

Saskatchewan 1 0,6 0 0,0 51 1,2 188 2,3 298 1,7 538 1,8

Alberta 0 0,0 0 0,0 174 4,2 523 6,5 1 261 7,2 1 958 6,5

Colombie-Britannique 1 0,6 0 0,0 267 6,5 732 9,0 2 196 12,5 3 196 10,7

Yukon 0 0,0 0 0,0 13 0,3 24 0,3 113 0,6 150 0,5

Territoires du Nord-Ouest 0 0,0 0 0,0 18 0,4 32 0,4 58 0,3 108 0,4

Étranger 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 31 0,2 31 0,1

Inconnu 4 2,6 3 37,5 84 2,0 385 4,8 590 3,4 1 066 3,6

Total 155 100,0 8 100,0 4 106 100,0 8 095 100,0 17 557 100,0 29 921 100,0

a Comprend les nominations effectuées dans le cadre du Programme de formation accélérée pour les économistes.
b Voir les notes techniques sur le Programme de stagiaires en gestion.
c Voir les notes techniques sur les nominations pour une période déterminée.

10 Nominations 

 

à la fonction publique de personnes recrutées de l’extérieur

Répartition, en nombre et en pourcentage, des nominations externes selon le lieu de travail et le 
mode de recrutement externe, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Enseignement
coopératif

Emploi
d’été pour
étudiants

Stagiaires
en gestion b

Recrutement
postsecondaire a

Autres
nominations (durée

indéterminée
et période

déterminée) c Total



Lieu de travail

Terre-Neuve 15 134 0 20 0 0 10 0 10 0 0 189

Île-du-Prince-Édouard 0 28 0 0 0 0 0 26 0 0 0 54

Nouvelle-Écosse 0 619 0 33 11 11 35 16 40 0 0 765

Nouveau-Brunswick 0 302 0 42 0 0 65 0 65 0 0 474

Quebec (sauf la RCN) 52 872 0 24 0 24 179 53 136 0 0 1 340

Région de la Capitale nationale 183 3 988 1 062 1 388 493 385 1 228 325 736 24 86 9 898

Ontario (sauf la RCN) 53 817 0 128 14 24 75 48 172 0 45 1 376

Manitoba 12 273 0 77 9 57 95 20 62 0 62 667

Saskatchewan 14 33 0 17 0 0 5 0 58 0 7 134

Alberta 17 552 0 153 53 55 73 0 45 0 40 988

Colombie-Britannique 8 527 4 128 40 34 167 50 170 0 70 1 205

Yukon 0 392 0 11 29 0 118 16 30 0 31 627

Territoires du Nord-Ouest 0 85 0 27 0 0 22 0 31 0 0 165

Total 361 8 622 1 066 2 048 649 590 2 072 554 1 555 24 341 17 882
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11 Administration des priorités

Nombre de prioritaires et de placements de prioritaires, selon le genre de priorité, 
du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Reports du
31 mars 1995 a

Nouveaux
prioritaires

Nombre total
de prioritaires

Nombre de
personnes

placées Démissions

12 Formation professionnelle et lieu de travail

Répartition des participants et des participantes aux cours de formation professionnelle de la 
Commission, selon le lieu de travail et le domaine de cours, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Domaine de cours

Orientation
en gestion

Théorie et
pratiques
de gestion Informatique

Gestion
des

finances

Gestion
du

matériel

Gestion
du

personnel

Approche
systémique

en
formation

Perfection-
nement

individuel Vérification Total
Cours

spécialisés

Gestion
de

projets

Genre de priorité

Priorités statutaires

• Congés autorisés (article 30) 556 189 745 239 38

• Personnel de ministre (article 39) 0 1 1 1 0

• Mise en disponibilité (article 29) 134 2 136 136 0

Total 690 192 882 376 38

Priorités légales

• Personnel excédentaire (article 39) c 2 149 4 075 6 224 2 464 2 007

• Fonctionnaires devenus
handicapés (article 40) 28 31 59 6 3

• Réinstallation du conjoint (article 41) 505 402 907 222 28

• Réintégration à un niveau
supérieur (article 42) 1,046 779 1,825 142 9

Total 3 728 5 287 9 015 2 834 2 047

Total global 4 418 5 479 9 897 3 210 2 085

a Le nombre de reports du 31 mars 1995 est différent du nombre de prioritaires actifs au 31 mars 1995 publié dans le dernier Rapport annuel. Cela est dû à des mises à jour de renseignements au sujet des
employés comme, par exemple, le genre de priorité.

b La somme des nombres dans les colonnes ne correspond pas au nombre de prioritaires actifs à la fin de la période, car dans certains cas le genre de priorité a changé. Au cours de la période visée, 
289 bénéficiaires de priorité d'excédentaire sont devenus bénéficiaires d'une priorité de personne mise en disponibilité.

c Au 31 mars 1996, au nombre des dossiers actifs d’excédentaire figurait une personne en situation d’excédentaire non rémunéré. Une seule personne s’est vu conférer le statut d’excédentaire non rémunéré au
cours de l’année financière en question.

Nota : - Voir les notes techniques sur les données relatives aux priorités.
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1 77 2 357 458

0 0 0 1 0

0 121 0 257 168

1 198 2 615 626

0 0 1 4 472 1 463

0 3 0 12 44

0 69 1 320 479

0 397 1 549 1 216

0 469 3 5 353 3 202

1 667 5 5 968 3 828

Relevé 11 (suite)

Retraites

Droits de
priorité
expirés Autres

Nombre total
de départs

Prioritaires actifs
au 31 mars 1996 b

Langue d’enseignement

Bilingue TotalAnglaisFrançais

13 Formation professionnelle et langue d’enseignement

Répartition des cours de formation professionnelle de la Commission, selon le domaine de 
cours et la langue d’enseignement, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

Domaine de cours

Orientation en gestion 8 20 0 28

Théorie et pratiques de gestion 150 471 2 623

Informatique 35 65 0 100

Gestion des finances 25 144 1 170

Gestion du matériel 7 47 1 55

Gestion de projets 8 35 0 43

Gestion du personnel 41 116 2 159

Approche systémique en formation 15 43 2 60

Perfectionnement individuel 22 70 0 92

Vérification 0 1 0 1

Cours spécialisés 1 28 0 29

Total 312 1 040 8 1 360



Domaine de cours

Orientation en gestion 0 34 129 15 22 3 158 361

Théorie et pratiques de gestion 18 308 1 430 226 830 46 5 764 8 622

Informatique 1 32 127 25 86 4 791 1 066

Gestion des finances 12 52 493 22 343 10 1 116 2 048

Gestion du matériel 0 15 123 10 82 19 400 649

Gestion de projets 0 47 178 29 18 1 317 590

Gestion du personnel 2 26 683 50 374 16 921 2 072

Approche systémique en formation 0 22 139 18 17 3 355 554

Perfectionnement individuel 80 90 355 97 190 16 727 1 555

Vérification 0 1 14 0 2 0 7 24

Cours spécialisés 0 9 53 1 52 1 225 341

Total 113 636 3 724 493 2 016 119 10 781 17 882

a La demande de formation ne précisait pas la catégorie professionnelle.
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Langue étudiée et
modalité des cours

Français

• Continus 357 77 26 57 64 581

• Non continus 598 0 98 22 52 770

Total partiel 955 77 124 79 116 1 351

Anglais

• Continus 7 0 66 0 0 73

• Non continus 23 0 45 0 1 69

Total partiel 30 0 111 0 1 142

Total a 985 77 235 79 117 1 493

Clientèle non statutaire b 163 330 165 169 1 211 2 038

Total global 1 148 407 400 248 1 328 3 531

a
Comprend seulement la clientèle statutaire.

b
Comprend la clientèle non statutaire ainsi que les étudiants et les étudiantes dont le ministère a payé la formation.

Catégorie professionnelle

Groupe de la
direction Total

Scientifique
et pro-

fessionnelle

Administration
et service
extérieur Technique

Soutien
administratif Exploitation Autres a

Région

L’Ouest TotalAtlantiqueRCN Québec Ontario

14 Formation professionnelle et catégorie professionnelle

Répartition des participants et des participantes aux cours de formation professionnelle de la Commission, 
selon le domaine de cours et la catégorie professionnelle, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996

15 Formation linguistique et région

Répartition des étudiants et des étudiantes aux cours de formation linguistique, selon la 
langue étudiée, la modalité du cours et la région, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996



B
Bénéficiaire de priorité (ou Prioritaire)

Personne bénéficiant du droit d'être nommée en

priorité, sans concours.  En vertu de la Loi sur l'emploi

dans la fonction publique, il existe trois catégories de

bénéficiaires de priorité (dans l'ordre, les personnes en

congé, le personnel des cabinets de ministres et les

personnes mises en disponibilité); en vertu du

Règlement sur l'emploi dans la fonction publique, il existe

quatre catégories (les personnes déclarées

excédentaires, celles qui bénéficient d'une

réintégration, celles qui sont en congé autorisé en

raison de la réinstallation de leur conjoint ou conjointe

et les personnes devenues handicapées).  Bien que ces

catégories ne soient pas indiquées par ordre de priorité,

les trois premières ont préséance sur la quatrième.

C
Concours interne ou restreint

Concours auquel seuls les fonctionnaires peuvent

participer.

Concours public ou externe
Concours ouvert aux personnes employées dans la

fonction publique ainsi qu'à celles qui ne le sont pas.

D
Décret d'exemption

Décret du conseil approuvant l'exemption par la

Commission de la fonction publique de postes, de

personnes ou de classes de postes ou de personnes de

l'application, en tout ou en partie, de la Loi sur l'emploi

dans la fonction publique.

Déploiement
Déplacement d'un ou d'une fonctionnaire, avec son

consentement, à un autre poste (du même groupe

professionnel, du même niveau ou d'un niveau

inférieur au sien) et ne constituant pas une promotion.

Lorsqu'une personne accepte un déploiement, elle n'a

plus aucun lien avec son poste antérieur.

E
Emploi occasionnel

Modalité d'emploi à court terme permettant de

nommer à la fonction publique, dans un même

ministère, pour une période de 90 jours ou moins, ou

de 125 jours ouvrables ou moins au cours d'une

période donnée de 12 mois, des personnes auxquelles

les dispositions de la Loi sur l'emploi dans la fonction

publique ne s'appliquent pas (sauf celles qui ont trait

aux emplois occasionnels).

Emploi pour une durée indéterminée
Emploi à temps partiel ou à temps plein dont la

durée n'est pas déterminée.

Emploi pour une période déterminée
Emploi à temps partiel ou à temps plein pendant

une période fixe, déterminée d'avance.

Équité en matière d'emploi
Pratiques d'emploi destinées à s'assurer, tant sur le

plan des attitudes que des systèmes, que le processus

normal de dotation fait en sorte que la fonction

publique représente tous les groupes faisant partie du

marché du travail canadien, et à s'assurer que des

mesures correctives sont prises afin de rectifier tout

désavantage historique qu'aient pu subir certains

groupes désignés.
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Lexique



F
Fonctionnaire excédentaire

Fonctionnaire nommé pour une durée indéterminée

qui a été officiellement déclaré excédentaire, par écrit,

par son administrateur général, en raison d'une

insuffisance de travail, de la suppression d'une fonction

ou du transfert du travail.

Fonctionnaire touché
Fonctionnaire nommé pour une durée indéterminée,

dont les services pourraient ne plus être requis en

raison d'un réaménagement des effectifs.

Formation : Clientèle non statutaire
Clientèle en formation pour répondre aux besoins

de planification en ressources humaines et aux besoins

reliés à leur aspirations professionnelles.

M
Mérite relatif

On évalue le «mérite relatif» en déterminant, dans le

cadre d'un concours ou sans tenir un concours, quelle

est la personne la plus qualifiée pour un poste.

Mutation
Terme juridique pour désigner «déploiement».

Cependant, on emploie également le terme «mutation»

lorsqu'un fonctionnaire passe d'un groupe

professionnel à un autre et que son taux de

rémunération demeure le même ou change légèrement.

Afin d'éviter toute confusion, il est à noter que le terme

«déploiement» est utilisé dans certains cas.

N
Nomination

Mesure prise en vertu de la Loi sur l'emploi dans la

fonction publique afin de titulariser une personne à un

poste ou à un niveau déterminé.  Cette mesure se fonde

sur le mérite relatif ou, dans certains cas, le mérite

individuel.

Nomination intérimaire
Attribution temporaire à une personne des fonctions

d'un autre poste de niveau supérieur (dont le taux de

rémunération maximal est tel que la nomination

équivaudrait à une promotion).

Norme de compétence
Comprend un énoncé de qualités, des méthodes

d'évaluation et des notes de passage, qui servent à

évaluer le mérite individuel d'un candidat ou d’une

candidate en vue de sa nomination.

P
Poste bilingue à dotation impérative

Poste bilingue dont le titulaire doit satisfaire aux

exigences linguistiques à la nomination.

Poste bilingue à dotation non impérative
Poste bilingue dont le titulaire peut ne pas satisfaire

aux exigences linguistiques à la nomination à condition :

qu'il soit admissible à la formation linguistique aux

frais de l'État et qu'il s'engage par écrit à satisfaire aux

exigences linguistiques du poste dans les délais

prescrits ou, s'il n'est pas en mesure de le faire, à

accepter une mutation à un autre poste pour lequel il
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est qualifié; ou qu'il n'ait pas à satisfaire aux exigences

linguistiques pour une question d'âge, de longs états de

service, de réorganisation ou de reclassification, ou

pour des raisons de convenance personnelle

(conformément au Décret d'exemption sur les langues

officielles dans la fonction publique).

Promotion
Nomination d'un fonctionnaire à un poste (de

niveau supérieur dans le même groupe ou sous-groupe

professionnel, ou dans un autre groupe ou sous-

groupe) dont le taux maximal de traitement dépasse

celui de son poste antérieur d'une somme équivalente

ou supérieure à la plus petite augmentation d'échelon

du nouveau poste.  Si le nouveau poste ne comporte

aucune augmentation fixe d'échelon, l'augmentation

doit être égale ou supérieure à 4 % du taux de

traitement maximal du poste antérieur.

Prorogation de nomination pour 
une période déterminée

Nomination pour une période déterminée

consécutive à une nomination pour une période

déterminée.

R
Reclassification

Nomination sans concours d'un fonctionnaire à un

poste qui a été réévalué lorsque la catégorie

professionnelle, le groupe, le sous-groupe ou le niveau

change par rapport au poste qu'occupait cette personne

auparavant.
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La Commission d’un coup d’oeil

La Direction générale des programmes de dotation

La Direction générale des programmes de dotation veille à l'élaboration et à la gestion
de dispositions juridiques et réglementaires, de politiques, de normes de sélection et
d'évaluation, d'instruments de délégation et de programmes relatifs aux nominations
internes et externes. Cette direction générale recrute et présente des candidats et
candidates de l'extérieur de la fonction publique, et coordonne et gère des
programmes de recrutement postsecondaire ainsi que le Programme fédéral d'emplois
d'été pour étudiants et étudiantes. Elle effectue des opérations de dotation non
déléguées aux ministères par la Commission, surveille les activités et problèmes de
dotation dans la fonction publique, et gère l'information reliée aux nominations. De
plus, cette direction générale élabore des instruments d'évaluation et administre des
centres chargés d'évaluer diverses compétences. Elle s'occupe du recrutement, de la
sélection, de l'évaluation et de l'orientation professionnelle des membres du groupe de
la direction et, de concert avec le ministère des Affaires extérieures et du Commerce
international, est chargée de maintenir à un niveau élevé la représentation canadienne
dans les secrétariats des organismes internationaux. Enfin, cette direction générale
s'occupe de certains programmes et services délégués à la Commission par le Conseil
du Trésor. Parmi ceux-ci figurent le réaménagement des effectifs, les analyses du
marché du travail et des ressources humaines, le Programme d'initiatives de mesures
spéciales (qui comprend les initiatives visant à favoriser l'équité en matière d'emploi et
la gestion de la diversité), le programme Cours et affectations de perfectionnement, le
Programme de stagiaires en gestion, le programme Échanges Canada et le Programme
d'échanges internationaux. ■

La Direction générale de la
vérification et de la revue

La Direction générale de la vérification et de
la revue examine de façon indépendante les
systèmes de dotation ministériels et les
pratiques connexes de gestion des ressources
humaines afin d’assurer la crédibilité et la
saine gestion du régime et d’améliorer les
politiques et pratiques de gestion des
ressources humaines de la fonction
publique. Cette direction générale examine
également de façon indépendante les
programmes, politiques et services de la
CFP, et offre à la direction de la CFP de
l’information objective sur la pertinence des
programmes de la CFP, le degré d’atteinte
des objectifs énoncés et la rentabilité des
programmes. ■

La Direction générale de la
gestion ministérielle

La Direction générale de la gestion
ministérielle fournit des services à
l'appui de la Commission et de ses
programmes. Parmi ceux-ci figurent
les services et systèmes financiers,
d'administration et d'information; la
g e s t i o n  m i n i s t é r i e l l e  e t  l e s
communications; l'application de
diverses dispositions de la Loi sur
l'emploi dans la fonction publique; la
c o l l a b o r a t i o n  a u x  r e l a t i o n s
p a r l e m e n t a i r e s ,  s y n d i c a l e s ,
internationales et externes; ainsi que
l'accès à l'information et la protection
des renseignements personnels. ■

Trois commissaires, dont la

présidente qui est par

ailleurs la première

dirigeante de la

Commission, sont investis

des pouvoirs que la Loi sur

l’emploi dans la fonction

publique confère à la

Commission de la fonction

publique. Désignés par le

gouverneur en conseil pour

une période de 10 ans, ils

ont tous trois statut

d’administrateur général de

ministère. Ensemble, les

commissaires établissent les

principes généraux

conformément à la Loi.
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Les bureaux régionaux

Les six bureaux régionaux de la
C o m m i s s i o n  s o n t  c o l l e c t i v e m e n t
responsables de l'exécution de programmes
et de la prestation de services auprès des
ministères et des fonctionnaires fédéraux
a i n s i  q u ’ a u p r è s  d e  l a  c o l l e c t i v i t é
canadienne. Chaque directrice et directeur
r é g i o n a l  e s t  c h a r g é  d ' a d a p t e r  l e s
programmes et services de la Commission
aux besoins particuliers de la clientèle de sa
région. ■

La Direction générale des
programmes de formation

La Direction générale des programmes de
formation offre des services de formation
ainsi que des services connexes de soutien
et de consultation aux ministères et
organismes fédéraux afin de les aider à
répondre aux besoins de formation et de
perfectionnement de leurs fonctionnaires.
Elle dispense de la formation dans la région
de la Capitale nationale ainsi que dans les
autres régions du Canada. En plus d'offrir
des cours de formation linguistique,
Formation linguistique Canada fournit des
services d'orientation afin de déterminer les
aptitudes des candidats et des candidates et
leur admissibilité à la formation
linguistique, et elle élabore et produit des
cours et des programmes de formation
linguistique afin de répondre aux besoins
opérationnels d'ordre général ou particulier.
Formation et Perfectionnement Canada
(FPC) est un organisme de service spécial
qui fonctionne à recouvrement des coûts. Il
conçoit, élabore et dispense des cours
réguliers ainsi que des cours par contrat de
formation professionnelle et technique,
formation en gestion intermédiaire et en
supervision, et autre formation liée au
travail. En outre, FPC offre des services de
consultation en formation et des
programmes de formation sur mesure. ■

La Direction générale de la gestion des ressources humaines

La Direction générale de la gestion des ressources humaines est chargée
d'élaborer des politiques et des lignes directrices et de veiller à ce que l'équipe
de gestion de la Commission dispose des stratégies, structures et mécanismes
nécessaires à la gestion de ses ressources humaines. La direction générale offre
des services de consultation et de soutien aux gestionnaires et aux membres
du personnel de la Commission dans les domaines tels que la classification
des postes, la dotation, le réaménagement des effectifs, l'orientation de
carrière, les relations de travail ainsi que la formation et le perfectionnement
professionnels et linguistiques. La direction générale fournit des services de
rémunération et d'avantages sociaux, ainsi qu'un service confidentiel d'aide et
de counselling aux fonctionnaires de la Commission. De plus, elle conseille les
gestionnaires et les aide à appliquer les diverses politiques et dispositions
régissant la gestion des ressources humaines. Enfin, elle est chargée de
planifier, de gérer et de surveiller les activités ministérielles dans ce domaine,
entre autres l'équité en matière d'emploi et les langues officielles. ■

La Direction générale des
appels et enquêtes

La Direction générale des appels et
enquêtes,  par l 'entremise de
comités et  d'enquêteurs
indépendants, veille à ce que les
appels interjetés au sujet de
nominations internes et les plaintes
formulées par les fonctionnaires
relativement aux mutations soient
entendus au regard des présumées
infractions à la Loi et au Règlement
sur l'emploi dans la fonction publique.
La direction générale recourt à la
médiation ou à la tenue d’enquêtes
suite à des plaintes d'irrégularités
en matière de dotation et de
certaines autres mesures de
personnel, et il en va de même
pour les plaintes de présumé
harcèlement en milieu de travail.
La direction générale concil ie
normalement le règlement des
plaintes accueillies avec les parties
en cause. En outre, la direction
générale offre de la formation, des
conseils et de l'aide aux ministères,
aux fonctionnaires, aux syndicats
et aux autres o r g a n i s a t i o n s  e t
p e r s o n n e s  intéressées. ■

La Direction générale de la
planification stratégique, de
l'analyse et de la recherche

La Direction générale de la planification
stratégique, de l 'analyse et de la
recherche élabore le cadre de la
planification stratégique; elle effectue
des recherches et des analyses et assure
des services de recherche et de soutien
aux commissaires et aux directions
générales de la CFP.  Pour ce faire, elle
identifie, élabore et gère les questions
relatives aux connaissances et à la
compréhension en vue du travail actuel
et futur de la CFP; elle détermine et
évalue les sources de renseignements
en vue de répondre aux besoins actuels
et prévus de la CFP; elle élabore et met
en oeuvre un cadre de recherches à la
CFP; elle détermine, réunit et analyse
les renseignements liés aux ressources
humaines dans la fonction publique, et
établit et maintient des liens avec les
intervenants en matière de ressources
humaines. ■



ADMINISTRATION CENTRALE

  

L’Esplanade Laurier, tour ouest
300, avenue Laurier ouest
Ottawa (Ontario)
K1A 0M7

Renseignements : (613) 992-9562
Télécopieur : (613) 995-1593

BUREAUX RÉGIONAUX
ET DE DISTRICT

 

ATLANTIQUE

  

Bureau régional
C.P. 1664, Halifax CRO
1557, rue Hollis, 3e étage
Halifax (Nouvelle-Écosse)
B3J 3V3

Renseignements : (902) 426-2990 
Télécopieur : (902) 426-7455
ATME : (902) 426-6246 

Bureaux de district
777, rue Main, 7e étage
Moncton (Nouveau-Brunswick)
E1C 1E9

Renseignements : (506) 851-6616
Télécopieur : (506) 851-6618
ATME : (506) 851-6624

10, route Fort William, 1er étage
St. John’s (Terre-Neuve) 
A1C 1K4

Renseignements : (709) 772-4812
Télécopieur : (709) 772-4316
ATME : (709) 772-4317

119, rue Kent, bureau 420
Charlottetown (Î.-P.-É.)
C1A 1N3

Renseignements : (902) 368-0444
Télécopieur : (902) 566-7036
ATME : (902) 566-7039

QUÉBEC

Bureau régional
200, boul. René-Lévesque ouest
8e étage
Montréal (Québec)
H2Z 1X4

Renseignements : (514) 283-5776
Télécopieur : (514) 283-6380
ATME : (514) 283-2467

Bureau de district
1122, chemin St-Louis, 3e étage
Sillery (Québec)
G1S 1E5

Renseignements : (418) 648-3230
Télécopieur : (418) 648-4575
ATME : (418) 648-7273

CAPITALE NATIONALE

Bureau régional
66, rue Slater, 3e étage
Ottawa (Ontario)
K1A 0M7

Renseignements : (613) 996-8436
Télécopieur : (613) 996-8048
ATME : (613) 996-1205
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Les bureaux de la Commission
Tous les bureaux de la Commission offrent leurs services dans les deux langues officielles.

  

ACCÈS À L’INTERNET : 
Telnet : telnet.ncf.carleton.ca

Gopher : gopher.ncf.carleton.ca
WWW : http://www.psc-cfp.gc.ca

http://www.ncf.carleton.ca



ONTARIO

Bureau régional
1, rue Front ouest, 3e etage
Toronto (Ontario)
M5J 2R5

Renseignements : (416) 973-4636
Télécopieur : (416) 973-1883
ATME : (416) 973-2269

MANITOBA ET SASKATCHEWAN

Bureau régional
344, rue Edmonton, bureau 200
Winnipeg (Manitoba)
R3B 2L4

Renseignements : (204) 984-4636
Télécopieur : (204) 983-3766
ATME : (204) 983-6066

Bureau de district
1955, rue Smith, 4e étage
Regina (Saskatchewan)
S4P 2N8

Renseignements : (306) 780-5627
Télécopieur : (306) 780-5723
ATME : (306) 780-6719

ALBERTA, TERRITOIRES DU
NORD-OUEST, PACIFIQUE ET YUKON

Bureau régional
9700, avenue Jasper, bureau 830
Edmonton (Alberta)
T5J 4G3

Renseignements : (403) 495-7444
Télécopieur : (403) 495-3145
ATME : (403) 495-3130

Bureaux de district
757, rue Hastings ouest, 2e étage
Vancouver (Colombie-Britannique)
V6C 3M2

Renseignements : (604) 666-0350
Télécopieur : (604) 666-6808
ATME : (604) 666-6868

1230, rue Government, 5e étage
Victoria (Colombie-Britannique)
V8W 3M4

Renseignements : (604) 363-8120
Télécopieur : (604) 363-0558
ATME : (604) 363-0564

  

(y compris le Programme
des carrières du Grand Nord))
300, rue Main, bureau 400
Whitehorse (Yukon)
Y1A 2B5

Renseignements : (403) 667-3900
Télécopieur : (403) 668-5033
ATME : (403) 668-4107

Programme des carrières 
du Grand Nord
C.P. 2730
Yellowknife (T.N.-O.)
X1A 2R1

Renseignements : (403) 669-2840
Télécopieur : (403) 669-2848
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Administration des priorités, 8

Appels, 29-30, 34-35

Comité conjoint d'aide à l'adaptation, 10

Comité d'enquête, 31, 35-36 

Délégation de pouvoirs de dotation, 37-40

Départs, 52

Déploiements (mutations), 8

recours, 30-31, 35 

Dotation

vérifications, 15

examen consultatif de la dotation, 14-15

ententes de délégation des pouvoirs et

responsabilités de dotation, 15-16

Échange de postes, 10 

Enquêtes, 28-29, 31-34 

Équité en matière d'emploi

recrutement et promotion, 18-19, 21

représentation, 49-50

initiatives de mesures spéciales, 22-23 

Exemptions générales, 41-45

Exemptions particulières, 46

Formation, 26-28 

formation linguistique, 26-27

Formation et perfectionnement Canada, 27-28

Gestion de la diversité, 25

Harcèlement, 28, 32-33

Indicateurs de surveillance, 16-19, 21

Langues officielles, 23-24, 50

La relève, 13-14

Mérite, 6

état du mérite, 20

ordre inverse du mérite, 29, 31-32

Mutations, 7-8

Nominations, 7-8

durée indéterminée, 7, 51-52

emploi occasionnel, 7 

intérimaires, 17

nominations, à des postes pour une durée

indéterminée, de fonctionnaires nommés pour une

période déterminée, 8

nominations sans concours, à des postes pour une

durée  indéterminée, de fonctionnaires nommés

pour une période déterminée, 16-17

nomination de fonctionnaires dans le cadre d'un

concours public, 18

période déterminée, 7-8, 51

prorogations de nomination pour une période

détérminée, 7-8, 16 

Outils d'évaluation, 12

Profil global de compétence, 12-13 

Programmes internationaux, 14, 25

Promotions, 8

sans concours, 17-18

Réaménagement des effectifs, 8

examen du programme de réaménagement des

effectifs, 11

Reclassification

durée d'occupation du poste avant, 18

Recours, 28-36

Recrutement, 11-12, 54

postsecondaire, 11-12

Programme de stagiaires en gestion, 11-12

Programme fédéral d'emplois d'été pour étudiantes

et étudiants, 12 

technologie au service du recrutement, 24-25

Renouvellement du personnel de direction, 14

Services d'orientation en matière de reconversion

professionnelle, 8-10

Vieillissement, 5, 47, 52 
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